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ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine n° 6.278 du 16 mai 1978 rela-
tive au taux majoré et au taux normal de la taxe sur 
la valeur ajoutée. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DÉ MONACO.  

Vu la Constitution du 17 décembre 1962; 
Vu la Convention fiscale franco-monégaSque du 

18 mai 1963, rendue exécutoire par Notre Ordonnan-
ce Souveraine n° 3.031, du 19 août 1963; 

Vu POidonnance Souveraine n° 2.886, du 17 juil 
let 1944, portant codieéâtiori des taxis sur le chiffre 
d'affaires et les Ordonnances qui l'ont modifiée et 
compléeée; 

Vu Notre Ordonnance n° 3.935, du 28 décembre 
1967, portant réforme des taxes sur le chiffre d'affai-
res; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement en 
date du 26 avril 1978)  qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d'État; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER. 
Les dispositions de l'article 15 de Notre Ordon-

nance n° 3.935, du 28 décembre 1967, ne s'appliquent 
pas aux biens désignés ci-après : 

Films cinématographiques appelés négatifs, con-
tretypes, internégatifs, positifs ou inversibles d'édi-
tion, de format égal ou supérieur .à 16 millimètres; 

Appareils cinématographiques de prise de vues 
pour les films de format égal ou supérieur à 16 milli-
mètres et utilisant un magasin susceptible de recevoir 
des films d'une longueur minimum de soixante mè-
tres; 

Appareils de projection ou de vision de films ciné-
matographiques de format égal ou supérieur à 16 mil-
limètres; 

Films magnétiques pour le son, perforés et de for-
mat égal ou supérieur à 16 millimétrés. 

ART. 2. 
La présente Ordonnance entre en vigueur à comp-

ter du ler  mai 1978. 

ART. 3. 
Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Servi-

ces Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et de 
l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le seize mai mil 
neuf cent soixante-dix-huit. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État 

P. BLANCHY. 

Ordonnance Souveraine n° 6.279 du 16 mai 1978 mo-
difiant l'Ordonnance Souveraine n° 1.691 du 
17 décembre 1957 portant réglementation de la po-
lice de la circulation routière (Code de la route). 

RAINIER 111 
PAR LA ORACE DE DIÊU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu Notre Ordonnance n° 578, du 23 niai 1952, 
rendant exécutoire la Convention internationale sur la 
circulation routière signée à Genève le 17 septembre 
1949; 

Vu Notre Ordonnance n° 1.691, du 17 décembre 
1957, portant réglementation de la police de la circula-
tion routière (Code de la route), modifiée par Nos Or-
donnances n° 2.576, du 11 juillet 1961, n° 2.934, du 
10 décembte 1962, n° 2.973, du 31 mars 1963, 
n° 3.983, du 8 mars 1968, n° 5,264, du 14 décembre 
1973, n°5,507, du 9 janvier 1975 et n° 5.914, du 
ler décembre 1976; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement en 
date du 26 avril 1978 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d'État: 

Avons ordonné et ordonnons : 

ARTICLE PREMIER. 
Les articles 117, 170, 172 et 181 de Notre Ordon-

nance n° 1.691, du 11 décembre 1957, susviee, sont 
abrogés et remplacés par les nouveaux articles 117, 
170, 172 et 181, ci-après : 
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« Article 117. — Le permis indique la catéiorie ou 
les catégories de Véhicules pour lesquelleS il est vala-
ble. Les catégories de permis de conduire sont les sui-
vantes 

« Catégorie A : 
• a) Permis Al. - pour la conduite des cyclomo- 

teurs d'une cylindrée inférieure à 50 citi3  et des vélo-
moteurs d'une cylindrée inférieure à 125 cm3. 

« b) Permis A. - pour la conduite des motocyclet-
tes avec ou sans side-car tricycle et quadricycle d'une 
cylindrée supérieure à 125 cm3. 

« Catégorie B : 
« Véhicules automobiles affectés au transport de 

personnes et comportant, outre le siège du conduc-
teur, huit places assises au maximum, ou affectés au 
transport des marchandises et ayant un poids total au-
torisé en charge qui n'excède pas 3.500 kilogrammes. 
Aux véhicules automobiles de cette càtégorie,, peut 
être attelée une remorque à inarchandiSes dont le 
poids total autorisé en charge n'excède pas 150 kio-
grammes. 

« Catégorie C : 
« Véhicules automobiles affectés au transport de 

marchandises ou de matériel et dont le poids total au-
torisé en charge «cède 3.500 kilogranimes. Aux véhi-
cules automobiles de cette catégorie, peut être attelée 
une remorque à marchandises dont le poids total au-
torisé en charge n'excède pas 750 kilogrammes. 

« Catégôrie : 
« Véhicules automObileS transportant plus de huit 

personnes non coïnpris le conducteur (les enfantS de 
moins de dix ans comptant pour une demi-personne, 
lorsque leur nombre n'excède pas dix) ou eompottant, 
outre le siège du conducteur, plus de huit places assi-
ses. Aux véhicules automobiles de cette catégorie, 
peut être attelée une remorque dont le poids total au-
torisé en charge excède 750 kilogrammes. 

« Catégorie E 
« Véhicules automobiles d'une des catégories B, C 

ou D attelés d'une remorque dont le poids total auto-
risé en charge excède 750 kilogrammes. 

« Catégorie F : 
« Véhicules des catégories A, Al ou B, conduits 

par des infirmes et spécialement aménagés pour tenir 
compte de leur infirmité. 

« Pour l'application des dispositions relatives aux 
catégories E et D, une place assise s'entend d'une pla-
ce normalement destinée`à un adulte. » 

« Article 170. — Les dispositions des articles 116, 
117 et 121 à 129 de la présente Ordonnance sont appli 
cables aux conducteurs de tous véhicules pour la con-
duite desquels un permis de la catégorie A est néces-
saire. 

« Ces conducteurs doivent être titulaires du permis 
de la catégorie F visée à l'article 117, s'ils sont infir-
mes et si leur véhicule a été aménagé pour tenir comp-
te de leur infirmité. 

« L'âge minimum des eandidats au permis de con-
duire est le suivant : 

« a) Permis Al : 
« — catégorie cyclomoteur 14 ans, 
« — catégorie vélomoteur : 16 ans. 
« b) Permis A 18 ans. 
« c) Permis F : 18 ans. 
« Les conducteurs de vélomoteurs doivent être ti-

tulaires du permis Al , qui est délivré dans les condi. 
fions prévues aux articles 121 et 122 de la présente Or-
donnance ou d'un petmis de toute autre catégorie. » 

« Article 172. -- Pour l'application des disposi-
tions du présent titre, ie terme cyclomoteur 
(D.M.A.), désigne tout véhietile pOurvt, d'un moteur 
thermique auxiliaire d'une cylindrée inférieure à 
50 cm3, possédant les caractérigtiques nàrmales des 
cycles quant à leurs possibilités d'emploi et dont la vi-
tesse de marche ne peut excéder par construction, 
45 km/h. 

• Totit condtieteur dôit être âgé d'au moins 14 ans 
et muni d'un pétrins A 1 'délivré par le Sèrvi« dé la 'eir-
culation danS les conditions prévues aux articles 1/1 et 
122 de la préSente Ordonnance ou d'un permis de ca-
tégorie supérieure. 

• Il:este tenu de présenter l'un de ces documents à 
tout agent de l'autorité. 

« Les dispositions des articles 101 à 110, 116, 117 
et 121 à 129 sont applicables aux véhicules de cette ca-
tégorie. » 

« Article 181. — Tout cycle doit porter une plaque 
métallique indiquant le nom e le domicile de son 
propriétaire. 

« Les cyclomoteurs doivent porter d'une manière 
apparente sur une plaque métallique invariablement 
fixée au moteur le nom du constructeur du moteur, 
l'indication du type du moteur, de sa cylindrée§  ainsi 
que l'indication du lieu et de la date de la réception 
par le Service de la circulation. Ces indications doi-
vent être encadrées par le poinçon du «instructeur. 

« Les dispositions des articles 91 et 94 sont appli-
cables aux véhicules de cette catégorie. Toutefois, les 
cyclomoteurs ne portent qu'une seule plaque ('im-
matriculation placée à l'arrière. » = 

ART. 2. 
Notre Ordonnance n° 5.934, du 1" décembre 

1916, susvisée, est abrogée. 
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ART.3. 
Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Servi-

ces Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la prôlnulgation et de 
l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le seize mai mil 
neuf cent soixante-dix-huit. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Lé Ministre Plélotentiaire 
Secrétaire d' tat : 

P. BLANCHY. 

Arrêtons : 

Ordonnance Souveraine n° 6.280 du 16 mai 1978 por-
tant noMination d'un commis au Service des statis-
tiques et des études économiques. 

RAINIER III 
PAR LA dkAcE 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

ARTICLE PREMIER. 

Sont autorisées les modifications des articles 8, 9 et 22 des sta-
tuts (actions) résultant des résolutions adOptées par l'assemblée gé-
nérale extradrdinaire tenue k 9 mars 1978. 

ART. 2. .  
Ces résoltitions et modifications deVront être publiées au 

« Journal de Monaco » aprés aCcomPliesement dês formalités pré-
vues par le troisième alinéa de l'article '11 de l'Ordonnance du 
5 mars 1895, modifié par l'Ordtinnance-Loi n° 340 du 11 mars 
1942 susvisée. 

ART. 3. 

Vu la Loi n° 975, du 12 juillet 1975, portant stàiut 
des fonctionnaires de l'État et notamment l'article '67; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement en 
date du 26 avril 1978 qui Nous a été communiquée 
par Notre 	d'État; 

Avons Ordonné et Ordonnons 
M. Christian RUE, commis à la Directiôn de la Sil-

reté' ptibliquej  est nommé en cette mètne qualité, au 
Service des statistiques et des études économiques. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Servi-
ces Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés; 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et de 
l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Noire Palais à Monaco, .le seize mai mil 
neuf cent soixante-dix-huit. 

M. le Conseiller de Gouvernement n'out.  les Finances et l'Écono-
mie est chargé de l'eXéctitiOn dû présent Arrêté. 

Fait à Méttaco, en l'Hôtel du GOuvernement, le huit Mai mil 
neuf cent soixante4lix-huit. 

Lé Ministre d',Étal 
A. SINi-Mi..40,t. 

RAINIER. 

Arrêté Ministériel n° 78-223 du 8 mai 1978 portant au-
torisation et approbation des statuts d'une As.so-
dation dénommée « Association. pour l'Organisa-
tion du Festival International des Arts de Monte- 
Carlo ». 	. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la Loi n° 492 du 3 janvier 1949 réglementant les Associations 

et leur accordant la personnalité civile, complétée par la Loi n° 576 
du 23 juillet 1953; 

Vu tes statuts présentés par l'Association dénommée « Associa-
tion pour l'Organisation du Festival International des Arts de Mon-
te-Carlo »; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement "en date du 3 
mai 1978; 

Par le Prince, 
Lë Ministre Plénipotentiaire 

Secrétaire d'État : 
P. BLANCHY. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel n° 78-222 du 8rital 197 eautorisant 
la modification des statuts de la société anonyme 
monégasque « Société Spéciale d'Entreprises - Télé 
Monte-Carlo ». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 	. 
Vii la demande Présentée par les dirigeants de la société anony, 

me monégasque dénommée « Société Spéciale d'Entreprises - Télé 

Monte-Carlo » agissant en vertu des pouvoirs à eux confiés par l'as-
semblée générale eXtroordinaire des actionnaires de ladite société; 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco, lé 9 mars 1978; 

Vu les articles 16 et 17 de l'Ordonnance du 5 mars. 189$ sin les 
Sociétés Anonymes et en commandite par actions, neldifiS par la 
Loi n° 71 du 3 janvier 1924 et par l'Ordonnance-Loi nc 34ô du 
11 mars 1942; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
3 mai 1978; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

L'AsSociation dénommée « ASSociation pour l'Organisation du 
Festival International des Arts de Monte-Carlo » est autorisée ,  dans 
la Principauté. 

Ater. 2. 
Lés statuts de cette Association sont approuvés: 

Mil'. 
TOUte Modification auxdità statuts' cleYra être süllt ilse à PaPpro-

bmicip préalable du Gouvernement Princier. 
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ART. 4. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est chargé de 

l'exécution du présent Arrêté. 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le huit mai mil 

neuf cent soixante-dix-huit. 
Le Ministre d'État : 
A. SAINT-Mt,Eux. 

Arrêté Ministériel n 78-225 du 16 mal 1978 portant 
modification d la réglementation des substances vé-
néneuses destinées à la médecine humaine. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la Loi n° 8 du 14 août 1918, m'Odifiée par la Loi n° 578 du 23 

juillet 1953, sur l'importatiOn, le Commerce, la détention et l'usage 
des substances vénéneuses, notamment l'opium, la Morphine et la 
cocaïne; 

Vu l'Ordonnance-Loi n° 151 du 13 février 1931, réglementant 
l'exercice de la pharmacie, de Pherborieteriei  des ,produits pharma-
ceutiques, des sérutus et dee produite d'origine organique; 

Vu la Loi n° 565 du 15 juin 1952, modifiée par la Loi n° 578 du 
23 juillet 1953 et par l'OrdonnaneeLoi n° 658 du 19 Mars 1959, 
réglementant la pharmacie, l'herbOrieterie, les'prOduits pharmaceu-
tiques, les sérums et lés produits d'origine organique; 

Vu la Loi n° 890 du ler juillet 1970 sur les stupéfiants; 
Vu l'Ordonnance Souveraine n° 753 dul mai 1953 réglementant' 

la détention, l'importation, le commercé et l'usage des substances 
vénéneuses; 

Vu l'Ordonnait* Souveraine n° 754 du 7 mai 1953 portant ap-
plication de là Loi n° 565 du 15 juin.I952 susvisée, 

Vu l'Arrêté Ministériel nè 68.,321,  du (4 odtobre 1968 fixant â 
composition des sections 1 et 2 des âtbstances vénéneuses, modifié; 

Vu la délibération du Conseil de Clouvernentent, en date du 11 
mai 1978; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 
Les tableaux figurant aux Arrêtés susvisés portant réglementa-

tion des substances vénéneuses, sont modifiés par les dispositions ce 
l'annexe jointe au présent Arrêté. 

ART. 2. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est chargé de 

l'exécutiot du présent Arrêté. 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernetnent, le seize mai mil 

neuf cent soixante-dix-huit. 
Le Ministre d'État : 

A. SAINT-MLEUX. 

ANNEXE 
à L'ARRÊTÉ MINISTÉRIEL N° 78-225 du 16 MAI 1978 

Sont inscrits à la section II des tableaux de substances vénéneu-
ses les produits suivants : 

TABLEAU A. 
Acide ét hy1-8 exo-5 (pyrrolidiny1-1)-2 dihydro-5,8 pyrido [2,3-d] 

pyrimidine carboxylique-6 ou acide piromidique et ses sels. 
oxo-6 clihydroxy-3,14 époxy-4,5 morphinane ou h& 

loxone et ses sels. 

RBenryl-1 cyclo heptyl-1) oxy) -3 N, N-diméthyl propyl amine 
ou beneyolane et ses sels. 

[(Bis (chloro-2 éthyl) amino] -4 phényl] -4 butyrate de dihy-
droxy-11 béta, 17 alpha dioxo-3, 20 pregnadiène-1,4 yle 21 ou pred-
nlmustine. 

Chloro-6 9 béta, 10 alpha pregnatriène-1,4,6 dione-3,20 ou tren-
gestone. 

N,N-Diméthyl Udipheny1-1,2 butene-1 y1-1)-4 phenoxy] -2 éthy-
lamine -2 (Z) ou tamoxifène et ses sels. 

Hydroxymethy1-5 (tnéthy1-3 phény1)-3 oxazolidinone-2 ou tek 
xatone. 

Isopropyl-4 (tritium méthyl-3 phényl)-2 motpholine ou OXIi-
flozane et ses sels. 

TABLEAU C. 
Acetylamino-2 mercapto-3 propionate de ( + ).dichloro-2,2 N-

Uhydroxy-2 hydroxytnéthyl-1 (méthyl sulfony1-4 rhény1)-2 éthyl] 
(IR,2 RA acétamide, aminoacétate ou acétyl cysetéingste de 
thiemphénicol glycinate. 

Acide (trifluorométhy1-3 phényl amino)-2 nicotinamido acéti 
que ou glycinamide de l'acide nifkunique et ses iels. 

[(Amin-2 phényl-2 acétamido) (ft)] -6 diméth91-3,3 oxo-7 thia-
4 aza-I bicyclo 0:2.01 heptane carboxylate-2 d`(éthoxycarbony-
loxy)-1 éthyle (2S,5R,6R) ou bacarnpidalne et ses sels. 

Antibiotique 'obtenu à partir de culture de StreptoniYces fradiae, 
ou la même substance obtenue par tout autre moyen, dénômrnée ty-
Io&ne. 

, Bis (allylamino)-2,4 [Ibis (fiuoro-4 phényl) methyll -4 pipéra-
zinyl -1] triazine-n3.5 ou airnittine et ses sels. 

((Chloro'd2 phényl) diphénylméthyl) itnidazole ou clotrimazo-
le et ses sels. 

[((m-chlorophènyB-4 pipéraziny1-1] propyl} -2 oxo-3 dihydro- 
2,3 Itriazo10-1,2,41 	pyridinè ou trazodone et ses sels. 

[(Diéthylamino.a éthyl) arninO] -1 dihydro-,4 isoquinoléine ou 
Iquindamine et ses sels. 

HorMone polypeptidique extraite de la glande ultitnôbranchiale 
de saumon, qui abaisse le taux de calcium du plasma,des mammifè 
res, ou la même substance obtenue par synthèse, dénommée calci-
tonine de saumon. 

Hydroxy-1 méthyl-4 cyclohexy1-6 pyridone-2 2 amino-éthanol. 
N-Hydroxy méthyl-M-méthyl-thiourée ou notydoline et ses 

sels. 
2,5 -Pyrrolidinedione ou succinimide et ses sels.  
(Tétrahydro- I ,2,3,4 naphtyl- 1)2 delta 2-imidazcline ou télreo-

line et ses sels. 
• 

ARRÊTÉS MUNICIPAUX 

Arrêté Municipal n° 78-28 du 11 mai 1978 réglemen-
tant provisoirement la circulation des véhicides sur 
une partie de la voie publique (lee Semaine Nauti 
que Internationale de Monte-Carlo). 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 
Vu la Loi n° 959 du 24 juillet 1974.  sur l'organisation comMtfiut- 

le; 
Vu l'Ordonnance Souveraine n° 1.691 du 17 déceMbre 1957 

portant réglementation de la Police de la CirculatiOn Routière (Co-
de de ta route); 



Nous, Maire de la Ville de Monaco, 
Vu l'article 85 de la Constitution; du 17 décembre 1962; 
Vu l'article 50 de là Loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisa-

tion communale; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER. 

M. José Notari, Adjoint, est délégué dans lés fonctions de Maire 
du 29 MRI au 4 juin 1978. 
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Vu l'Arrêté Municipal n° 13 du 20 juillet 1960 portant codifica-
tion des textes sur la circulation et le stationnement des véhicules. 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 	• 
A l'occasion de la I re Semaine Nautique Internittlenale de Mon-

te-Carlo, il est institué un sens unique de cireulation depuis l'avenue 
J.-F. Kennedy jusqu'au boulevard Louis II, et ce, dos eette direc 
tion, pour la période comprise entre le 29 mai et le 16 juin.1918. 

ART. 2. 
Toute infraction au présent Arrêté sera constatée et poursuivie 

conformément à la Loi. 

ART. 3. 
Une ampliation du présent Arrêté Municipal a "étt transmise à 

S.E. M. le Ministre d'État en date du 11 criai 1978. 
Monaco, le 11 niai 1978. 

J.-L. MaoccIN. 

Arrêté Municipal n° 7-29 du` 18 mai 1978 portant dé-
légation de pouvoirs dans les fonctions de Maire. 

ART. 2. 
Une ampliation du présent Arrêté a été transmise à S.E. M. le 

Ministre d'État en date du 18 mai 1978. 
Monaco, k 18 mai 1978. 

Le Maire: 
J.-L. MÉDECIN. 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

MINISTÈRE D'ÉTAT 

Secrétariat Général du Ministère d'État, 

Communiqué relatif d la Médaille du Travail, 
Le Secrétaire Général du Ministère d'État fait connaître que les 

propositions d'attribution de la Médaille du Travail en 'faveur des 
personnes remplissant les conditions requises par l'Ordonnance 
Souveraine du 6 décembre 1924 dôivent lui être adressées au plus 
lard le 30 juin 197e 

Passé ce délai, aucune demande ne pourra plus être prise én con-
s.dération pour l'année en cours. 

Il est rappelé que : 
— la Médaille de 2° classe ne peut être accordée qu'après ' 

vingt années passées au service de la méline Société ou du 
même patron, après Page de dix-huit ans accomplis; 

— la Médaille de lie  classe peut ttre attribuée aux titulaires 
de la Médaille de 2e classe, trois ans au plus tôt après l'attri-
bution de celle-ci et s'ils comptent trente années au service 
de la même Société ou du même patron après Page de dix-
huit ans accomplis. 

Direction de la Fonction publique 

Avis de vacance d'emPloi relatif à un emploi d'ouvrier 
professionnel au Service de l'Urbanisme et de la 
Construction. 

La Direction de la Fonction publique fait connaître qu'un em-
ploi d'ouvrier professionnel est vacant au Service de i'Urbanisme et 
de la ConStruction pour une durée d'un an, éventuellement renou-
velable, le contrat ne devenant définitif qu'après une période proba-
toire dé trois mois. 

Les candidats à cet emploi deviont être àgéS de 35 ans au plus. 
Les candidatures devront être adressées à M. le Directeur de la 

Fonction publique, Ministère d'État à Môn'aeszi-Ville, danS les huit 
jours de la publicatiôn du présent avis au « Journal de Monaco » 
accompagnées d'un curriculum vitae, des pièces 'd'état civil et des 
références présentées. 

Conformément à la législation en.  vigueur, la priorité d'emploi 
sera réservée aux candidats de nationalité monégasque. 

Avis de vacance d'emPloi relatif à un poste d'agent 
d'exploitation (téléphoniSte) à l'Offiée ides rée 
phones. 

La birection de là Fônction ptiblique fait Connaître qu'un em-
ploi d'agent d'exP101tation (téléphoniste) de sexe masculin est va-
cant à l'Office' des TéiéPhones (service de nuit de 21 h à 7 h), pour 
la période allant du ler juin au 30 septembre 1978. - 

Les candidatures devrônt parvenir à ià Direction de la Fonction 
publique (Monaco-Ville) dans les 8 jours de la publiCation du pré-
sent avis au Journal de Monaco. 

Conformément à la législation en vigueur, la priorité d'emploi 
sera réservée aux candidats de nationalité monégasque. 

A vis de vacance d'emploi relatif à un poste de surveil- 
lant de voirie contractuel au Service de PUrbanis- , 

La Direction de la Fonction publique fait connaître qu'un em-
ploi de surveillant de voirie contractuel est vacant' au Service de 
l'Urbanisme et de la Construction pour une durée d'un an, éven-
tuellement renouvelabk, les 3 premiers mois constituant une pério-
de d'esSai. 

LeS candidatures devrônt être adressées à 	Direction de la 
Fonction publique, Ministère d'État, Monaco-Ville, dans les huit 
jours de la publidation du présent avis au « Journal de Monaco » 
accompagnées de pièces d'état civil et des références'présentées. 

Les candidats à cet emploi devront satisfaire aux conditions SUI-
vantes 
— être âgés de 21 ans au moins et de 45 ans au plus 
— Justifier d'une solide expérience dans le domaine de la survell-

lande de chantiers de bâtiment et de travaux publics tant sur le 
plan technique qu'administratif. 

me et de la Construction. 



Le concours aura lieu sur titres et références. 
Dans le cas où plusieurs candidats présenteraient des titres ana-

logues ou références équivalentes, il serait alors procédé à un con-
cours sur épreuves. 

Conformément à la législation en vigueur, la priorité d'emploi 
sera réservée aux candidats de nationalité monégasque. 

Avis de vacance d'emploi relatif à un poste d'attaché 
à la promotion de l'Office du Tourisme de Monaco 
à Paris. 

La Direction de la Fonction publique fait connaitre qu'un em-
ploi d'attaché à la promotion est vacant à l'Office dti Tourisme de 
Monaco à Paris, pour une période d'un an, éventuellement renou-
velable, les trois premiers Mois constituant une période d'essai.' 

Les candidats (tes) à cet emploi devront satisfaire aux conditions 
ci-après : 
— présenter des références de formation technique et profession-

nelle dans le domaine de la promotion commerciale et touristi-
que; 

— posséder la connaissance Parfaite écrite et parlée, dé deux lan-
gues étrangères (avec anglais de Préférence). 
Les candidatures devront parvenir à-  la Diredtion dé la Fonction 

publique dans les huit jourS de la publieatiOn du Présent avis au 
« Journal de Monaco » accompagnées de pièces d'état civil et des 
références présentées. 

Conformément à la législation en vigueur, la priorité d'emploi 
sera réservée aux candidats (tes)de nationalité monégasque. 

DÉPARTEMENT DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES AFFAIRES SOCIALES 

Direction du Travail et des Affaires sociales. 

Circulaire n° 78-46 du 11 mai 1978 précisant le régime 
de l'indemnité de congédiement pour le personnel 
de la Charcuterie. 

Conformément aux dispositions de la Loi n° 845 du 17 juin 
1968, l'indemnité de congédiement du personnel de la charcuterie 
est fixée ainsi qu'il suit : 

INDEMNITÉ DE CONGÉDIEMENT 
L'indemnité de congédiement due au salarié sera calculée com-

me suit : 
- 1/10e de mois (ou 20 h de salaire) par année de présence dans 

l'entreprise pour le salarié qui justifie de 2,ans d'ancienneté. 
— 2/10e de mois par année de service dans l'entreprise pour les an-

nées à partir de la 10e année avec un maximum de quatre mois 
sans que celle-ci soit inférieure cependant à l'indemntté légale. 
Le point de départ pour la détermination de l'ancienneté est la 

date anniversaire de l'entrée du salarié dans l'entreprise; si une an-
née est incomplète, l'indemnité sera proportionnelle au nombre de 
mois effectués. 

Le salaire servant de base au calcul de l'indemnité est le salaire 
brut moyen des trois derniers mois. 
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Circulaire n° 78-48 dit 16 mai 1978 portant relèvement 
du S.M.I.C. (Salaire Minimum Interprofessionnel 
de Croissance)-  compter du .1" mai 1978. 

En application de la Loi n° 739 du 16 mars 1963 sur les salaires 
et de fArreté Ministériel n° 63-131 du 21 mai 1963 pria pour son 
application le montant du Salaire Minimum Interprofessionnel de 
Croissance (S.M.I.C.) estfixé à 10,45 F à compter du le mai 1978. 

CHAMP D'APPLICATION 

1 °) Bénéficiaires : 
Le nouveau salaire minimum est applicable à l'ensemble 

des travailleurs de l'un ou dè l'autre sexe, àgéS de 18 ans 
révolus et d'aptitùdes phYsiques normales, émi)10Y6S Priti-
quernènt dans l'ensennble deS profeSsiohS '(vôir exceptions 
ci-aPrés) et quel que Soit leur Mode de rémunération 
(norai7e, Mensuel, rendement, pièces, etc.). 

2') Cas spéciaux, 
. Il est rappelé,'  que, conformément aux prescriptions de 

l'Arrêté MiniStériel n' 71-198 du 14 juin 1971 les taux 
minitta des salaires des jeunes travâilleutS, âgés de moins 
de 18 ans et'non  liés par contrat d'apprentissage sont fixés 
sans piéjudice de l'apPlication dti Principe à travail de valeur 
égale, salaire égal - en tenant compte de l'inStrùétion géné-
rale'requiSe; de la nature du travail de l'expérience acuuise 
et du rendement moyen. 

Toutefois, Ces salaires né peuvent, en aucun cas, être 
inférieurs au salaire minimum vital, compte tenu des taux 
d'abaitement suivants : 

- de 16 à 17 atis 20 % 
-- de 17 à 18 ans 10 % 
Travailleurs d'aptitude réduite : on peut appliquer une 

réduction de 10 % du salaire minimum vital. 

3 °) Exclusions : 
Les dispositions concernant le salaire minimum vital ne 

sont pas applicables : 
-r aux apprentis titulaires d'un contrat d'aPprentissage; 
- au personnel domestique y compris les femmes de 

ménage travaillant pour des particuliers. 

013LIGATIONS DES EMPLOYEURS 

A compter du ler mal 197$ aucun salarié:entrant dans le champ 
d'application de la réglemehratiOn préCitée né'pet4t être payé à un  
taux inférieur à 10,e - F de l'heure. 

VOici à titre d'exemple, un tableau itidiquànt les nouveaux sale 
res minima en vigueur à,Monato, â compter du` 1" niai 108, sans • 
tenir compte de là Majoration monégasque de 5  



SALAIRE MENSUÉL EN ESPÈCE GARANTI 

Personnel nourri Seulement 
Pers. logé 
seuletnent PerSonnel logé et nourri 
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TAUX HORAIRES 

AGES NORMAL + 25 % + 50 % 

+ 18 ans 10,45 13,062 15,675 
17 à 18 ans 9,395 11,743 14,092 
16 à 17 ans 8,36 '10,45 12,54 

TAUX HEBDOMADAIRES (40 heures) 

	

+ 18 ans 	  418,00 

	

17 à 18 ans  	375,80 

	

16 à 17 ans 	  334,40 

TAUX MENSUELS (40 heures hebdomadaire) 
ou 173 h. 1/3 par mois 

	

+ 18 ans 	  1.811,30 

	

17 à 18 ans 	   1.628.766 

	

16 à 17 ans 	  1.449,066 

AVANTAGES EN NATURE 

Pour le salariés auxquels l'employeur fOurnit la nourriture, en 
totalité os en partie et le logement, le salaire minimum en espèce ga- 
ranti est déterminé en déduisant du 	les sommes fixées par 
la Cortverition Collective. A défaut d'une telle convention, forfai-
tairement à:: 

T 
	NOURRITURE .L 

LOGEMtNT 
1 repas . 2 repas 

6,68 
1 personne : 1;00 F par jour 
2 personne : 1,47 F par jour 

Salaire national minimum du personnel des Itôléls, cafés, 
des denrées alimentaires ou des. boissons sont consommées 
qui, en raison des conditions partidulières de le& travail 
reçoivent une indethnité compensatrice :  

Évaluation de 
I sinclethhité mensuelle 

logement Personnel 
indemnité 'ni nourri 

j x 30 
	

ni logé  

,reslaUrants et des établissements ou organismes aâiis 1eSqüels 
sur place et du.personnel de cuisine des autres établiSserrients 
ou des usages, sont nourris gratuites lent par l'emplOyétir ou 

S.M.I.C. 
mensuel 
45 h. par 
semaine 

195 h. par mois 

nourriture 
S.M.I.G. 

x 26 

(a) 

2 3 

173,68 4,50 

1 

2.037,75  

(1 + 2) 
4 

2.211,43  

2 repas 
(1-2) 

5 

L864,07  

1 relias 
(1+2-2) 

6 

2.037,75  

(4-3) 
7 

2.206,93  

2 repaS 
(5 —3) 

8  

1.859,57  

1 repas 
(6-3) 

9  

2.033,25 

(a) Valeur calo:liée à compter du 01.05.1978, en application de l'article 2 du Décret français n° 78-516 du 3 mai 1978 (J.O. français du 
04.05.1978). 

Il est précisé que l'évaluation mensuelle dé l'indemnité 
de nourriture indiqué au «2» conterne uniquement le per-
sonnel non nourri. Par contre pour le personnel nourri, là 
déclaration de la nourriture aux CaiSseS Sociales doit être 
effectuée sur la base du mois complet, soit 30 joins du :  

6,68 F x x 30 = 4é0,80 F. 

Ett application de l'Arrêté Ministériel n5  63-131 du 16 mars 1963 
sur les salaires, les salaires ci- dessus' mentionnés sont obligatoire-
ment majorés d'une indemnité de 5 % de leur montant. 

Circulaire n° 78-49 du 16 mai 1978 fixant le montant des salaires minima versés aux apprentis liés par contrat
d'apprentissage à compter du let mai 1978.    

1. - Conformément 'aux dispositions de la Loi n" 739 du 16 mars 1963 sur les salaires et de l'Arrêté Minlâtériel 
n' 63-131 du 21 mai 1963 pris pour son appliCàtidit, lès taux minima des salaires des apprentis ;liés par contrat d'aPPrén- 
tissage ne peuvent 'en aucun cas, être inférieurs auk d'alaires ci-aPrès.: 



MAIRIE 

Avis de vacance d'emploi n° 78-8. 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Municipaux, fait connaître qu'un emploi contractuel de 
contrôleur est vacant au Service lVfunicipal d'Hygiène. 	. 

Les candidats ou candidates intéressés par cet emploi, devront 
posséder des notions en matière de règlement d'hygiène et être en 
mesure de présenter des rapports dactylographiques sur les contrô-
les d'hygiène qu'ils auront à effectuer. 

Les dossiers de candidature doivent être adressés au Secrétariat 
Général de la Mairie, dans les huit jouis de la présente publication 
au « Journal de Monaco », et comporteront les pièces cl-après dé-
signées : 
— 	une demande sur timbré; 

- 	

deux extraits de Paete dé naissance; 
-- un certificat de nationalité; 
— 	un extrait du casier judiciaire de moins dé trois Mois de date;' 
— un certificat di bonnes vie et moeurs: 

Conformément à la Loi, la priOrité d'etnploi sera réservée aux 
candidats ou candidates de nationalité monégaSqUe. 
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TAUX HORAIRE DU S.M.I.C. 10,45 F 

Temps d'apprentissage 
et âge des apprentis 

SALAIRE 

en '% du 
S.M.I.C. horaire 

(pour 40 h. par seniaine) 

hebdomadaire mensuel 

1" semestre – 18 ans ' 15 % 1,567 62,68 271,613 
+ 18 ans 25 % 2,612 104,48 452,738 

1" année 
2` semestre – 18 ans 25 % 2,612 104,48 452,738 

+ 18 ans 35 % 3,657 146,280 633,86 

1" semestre – 18 ans 35 % 	. 3,651  146,280 633,86 
+ 18 ans 45 % 4,702 188,08 815;013 

2"" année 
2e  semestre – 18 ans 45 % 4,702 188,08 815,013 

+ 18 ans 55 % 5,747 229,88 996,127 

3' année 5e et 6` – 18 ans 60 % 6,270 250,80 1.086,77 
exceptionnelle semestres + 18 ans 70 % 7,313 292,600 1.267,909 

NOTA. 	Lorsque la duree de PaPprentiSsage est ramenée à un an par arrêté interministériel le salaire minimum de 
l'apPrenti est fixé à 

-- là ans 25 % 2,612 104,48, _. 45,2f18  le' semestre + 18 ans ' 35 % 3,657 146,280 633,86 

— 18 ans 35 ' °/0 3,651  146,280 633,86 
7e semestre 4. 18 ans 45 % 4,702 	. 188;08 815,013 

Comme pour leS autres salariés; les majorations POlit 
heures supplémentaires sont applicables au-delà de 40 heures 
par semaine. 

L'accomplissetnent d'heures supplémentaires devrait être 
en fait exceptionnel puiSque, sauf dérogations littlitées, la 
durée du travail est limitée à 40 heures hebdomadaires pour 
les jeunes gens de 16 à 18 ans. 

Il. A ces salaires minima S'ajoute l'indemnité exception-
nelle de 5 % qui n'est pas assujettie à la déclaration aux 
Organismes Sociaux. 

III. Il est rappelé que la rémunération totale aCquise par le 
salarié à l'occasion du travail et le nombre  d'heures de travail 
effectuées doivent être intégralement déclarés aux Organismes 
Sociaux. 

DÉPARTEMENT DES FINANCES 
ET DE L'ÉCONOMIE . 

Direction de l'Habitat - Service du Logement 
Locaux vacants. 

Les prioritaires sont informés de la vacance d'un appartement 
sis 11, rue des Roses, composé de 2 pièces, cuisine, WC, debatras, 
terrasse. 

Le délai d'affichage expire le 12 juin 1978. 
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INFORMATIONS 

La semaine en Principauté 

La semaine florentine et toscane 
du samedi 27 mai au dimanche 4 juin (voir par ailleurs). 

Musique sacrée à la cathédrale de Monaco 
le jeudi 1" juin, à 21 heures, avec Jean LanglaiS, organiste, qui 

interprétera ses propres oeuvres et celles de Jacques BOY'Vitly Nicolas 
de Grigny, François Couperin, César Franck, Charles Tourrieffiire 
et Louis Vierne. 

Le théâtre 
les vendredi 2 et samedi 3 juin, à 21 heures, 
le dimanche 4, à 16 heureS, 
salle des variétés, l'invitation au voyage,' comédie en 5 actes de 

Jean Anouilh, par lé studio de Monaco. Un spectacle à ne pas man-
quer! 

La journée Mortégaeque de l'accueil 
le rnardi.30 mai (voir par ailleurs). 

La 1' semaine nautique internationate de Monte-Carlo 
du samedi 3 au dimanche 11 juin, sous le haut patronage de 

S.A.S. le Prince (I). 
ExpoSitiOns dé bateaux et accessoires : 
dans te hall dû centenaire (de 10 heures à 20 heureS); 
au port de Monaco (de 10 heures à 22 heureS). 
Tous les jours, essais en mer (de 9 heures à 1 t heures). 

Au Cabaret du casino 
tous lès soirs, Sauf le mardi, diner-dansant-spectaéle : 
jusqu'au jeudi le juin, 
la grande vedette anglaise Peter Gordeno avec l'illusioniste 

Norm Nielsen; 
à partir du vendredi 2 (jusqu'au jeudi 15), 
Allan Campbell, avec Igor ét Anouclika; 
en permanence, 
Les Monte-Carlo dancers, Aimé Balai et son grand orchestre 

avec Minouche Barelli et youngsters incorporated. 

Au folle russe du Loews Monte-Carle 
tous les soirs, sauf le lundi, diner-dansant-spectacle : 
le show circus folies avec ses attractions à la gloire du cirque, les 

doriss dancers et l'orchestre Norman Maine. 

Les projections de filme au musée océanographique 
jusqu'au mardi 30 mai inclus, le chant des dauphins; 
à partir du mercredi 31, la vie au bout du monde. 

Les congrès 
Au Beach-Plaza 
les lundi 29 et mardi 30 mal, école internationale d'hôtesses Tu- 

non; 
Au Loews Monte-Carlo 
du mercredi JI mai au samedi 3 juin, international conference 

on gynecologic oncology; 
Au sporting club d'hiver 
du mercredi 31 mai au samedi 3 juin, Jite symposium Sodima 

Yoplail International. 

Les sports 
Au Monte-Carlo golf club 
le dimanche 4 juin, coupe Ira Sena-stableford (18 trous). 

1) Voir le Journal de Monaco du 21 avril. 

s 
* 

Le nouveau commandant des carabiniers de S.A.S, le 
Prince. 

Le capitaine Maurice Allent qui succède au chef d'escadron 
François Delaye à la tête des carabiniers de S.A.S. le Prince a pris 
son commandement au cours d'une cérémonie, de caractère intime, 
qui s'est déroulée, le samedi 20 mai, dans la cour d'honneur du Pa-
lais Princier. 

Cette cérémonie a été présidée par S.A.S. le Prince. 

* 

Samedi 27 mai 
12 heures, hôtel de Paris (salon Louis XV), réCeption de bienve-

nue; 
17 h 45, salle de conférences du musée océanographique, projec-

tion d'un film sur la Toscane; 
21 heures, hôtel Hermitage (salon belle époque), dîner d'accueil 

de la délégation florentine. 

Dimanche 28 mai 
15 heures, au sporting d'hiver, inauguration de l'exposition flo- 

rentine et toscane qui se prolongera jusqu'au dinnanéhe 4 juin (tous 
les après-midi, de 15 heures à 20 heures). 

Cette exposition présentera : 
l'àurea arte (art de Portévrerie contemporaine); 
des bois de DUcci, des cuirs de Mugnaini, des pailles de Paoli et 

des pierres dures de Parent; 
des bijoux-or de Bardacci; - 
des nappes broilées de ItiCconni; 
des pièces de vaisselle, couverts et bougeoire, de Poggi; 
des créations artisanales sous k label a.d.a.m, (associazione per 

là difesa degli arti minori). 
Un stand de dégustation permettra au public de savourer le 

chianti ciassico etle vin' blatte vernàéciadi Sandentgnano, 
5 

tandis qu'un bureau de rinielinetiiéniS, de l'azienda autonoma 
di turismo de Florence, lui donnera liagréable occasion d'imaginer 
ses prochaines vacances au pays du rïffinementi de l'eégancé, de la 

La semaine florentine et toscane du samedi 27 mai 
au dimanche 4 juin. 

organise par l'azienda autonoma di turisino de :Florence et la 
ville de Monaco, cette semaine inscrit a son programme largement 
ouvert à toutes les activités frorentines et toscanes (hiStoire, civilisa-
tion, culture, tourisme, sport) de très nombreuses manifestations 
dont le commun dénominateur est qUi elles seront largement étnier-
tes 4 la population dé là Principauté. 

La ville de Florence, là regione toscane et notre direction du loti- • 
risme et des Congrès ont apporté leur concours le plus enthousiaite à 
l'élaboration de ce programme que je vous livre, maintenant, sans 
autres commentaires car, vous le constaterez votts-même en le par-
courant, il se suffit, largement, à lui-même. 
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beauté... en cette ToScane qui fit, il y a 6 siècles, rayonner à travers 
l'Europe, sa prestigieuse Renaissance! 

16 heures, dans l'atrium du casino, inauguration de l'exposition 
de photographies de Florence prisés entre 1860 et 1915 et réunies 
par la maison Alinari. Cette exposition se prolongera, elle aussi, 
jusqu'au dimanche 4 juin (tous les jours, de 9 heures à 20 heures). 

21 heures, au centre de rencontres internationales de l'avenue 
d'Ostende, soirée amour, poésie et chansons de la Toscane par Rk-
cardo Marasco. 

Lundi 29 mai 
17 h 45, salle dés conférences du musée océanographique, Pro-

jection d'un film sur le calcto storicd florentine. Ce football histori-
que qui se joue en costumes du cinquecento constitue un spectacle 
haut en couleurs et en virilité. Les parties se disputent, de tradition, 
en juin, piazza della Signoria. 

21 heures, au centre de rencontre internationales, représenta- 
tion théâtrale 	gallo in cantina (le chat dans la cave), de Nando 
Vitali, musique de Salvatore Allegra. Cette pièce alertissima sera 
jouée par les comédiens de la coitepagnia cil Prosa de Florence, dans 
une mise en scène de Carlo Cirri. 

Mardi 30 mai 
17 h 45, salle des conférences du t'urgée oeéanographique, pro-

jection du film la cupola di BrunelleSchi.11 S'agit, bien évidemment, 
de la coupole de Santa Maria del Piciti, chef d'oeuvre, avec le Palaz-
zo Pitti, du plus grand architecte de la première Renaissance (1377-
1446); 

21 heures, au centre de rencontres internationales, deuxième 
représentation dé il gallo In couina. 

Mercredi 31 mai 
17 h 45, au centre de rencontres internationales

' 
 projection d'un 

film sur le chianti classico et dégustation de ce vin fringant et géné- 

A 21 heures, au complexe sportif de Fontvieille, rencontre de 
basket-ball opposant les équipes de l'A.S. Olimpia, de Florence, et 
de l'A.S. Monaco. 

Jeudi P' juin 
17 h e, au centre de rencontres internationales, deuxième pro-

jection du film sur le chianti classicé; 
18 h 30, dans les salons de la Mairie, réception toscane offerte 

par la municipalité de Greve in Chianti; 
21 heures, Chapelle de la Miséricorde, concert de musique de la.  

Renaissance par le complesso florentin° di musica antica Roif 
Rapp. 

Vendredi 2 juin 
17 h 45, au musée océanographique, conférence du professeur 

Umberto Baldini, surintendant de l'opificio delle pietre dure et la-
boratori ai restauro, de Florence, suivie de la présentation d'un 
montage audio visuel sur le Christ en Croix du Cimabué (Église 
Santa Croce); 

21 heures, salle des étoiles du Monte-Carlo sporting club, dîner 
de gala avec, en exclusivité, un défilé-spectacle par le centro di Fi-
renza per h moda italiana (réservation au 50.80.80). 

Samedi 3 juin 
17 h 45, au musée océanographique, 2,  projection du film sur le 

calcio storico fiorentino; 
21 heures, Chapelle de la Miséricorde, 2e concert de musique de 

la Renaissance par le cotnplesso florentine di musica antica Rolf 
Rapp. 

La semaine florentine et toscane sera également marquée par les 
parades et défilés des sbanclieratori (ou lanceurs de drapeaux) de la 
ville de Flcrence. 

Les sbandierator/ iront à la rencontre du public et se produiront 
aux quatre coins de la Principauté. D'une Principauté pavoisée 
d'ailleurs aux couleurs de la ville de Florence : lys rouge sur fond 
blanc. Rouge et blanc, voilà une raison dê plus d'accueillir, avec 
chaleur, nos amis florentins! 

Semaine florentine et toscane, également, dans le domaine de la 
gastronomie. 

Au café de Paris, tous lés jours, clu samedi 27 mai au dimanche 
4 juin 

de 12 heures à 13 h 30 et de 19 heures à 20 h 30, déguStatién de 
chianti classico; 

de 20 heures à 1 heure, en collaboration avec le restaurant Do-
ney, les innombrables et savoureuses spécialités toscanes dont la 

°soupe de haricots, le rizotio, les figatelli, lesitripes et le bifteck à la 
florentine, le poulet à la 'diable, la fricassée, les pappardelle, les 
agnelotti... et j'en passe, bien sûr, vous laissant le plaisir de la dé-
couverte. 

La carie du café de Paris, 9 soirs durant, sera, je•m'en porte ga-
rant, un guide appétissant du bien manger et du bien bbire! 

Un concours de vitrines est propeiSé aux commerçants de la 
Principauté par Paziênda alitonoma di liiriSnto dé Florence. Lé thé-
me de ce concours est tout simplement Florence et /0 Toscane, Le 
premier prix de ce concours consistera en un voyage et séjour à Flo-
rence. 

De noinbreuses personnalités sont attendues, én Principauté, à 
l'occasion de la semaine florentine et toscane. 

Je citerai, parmi elles 
MM. Élie' Gabbuggiani, Maire de Florence; Alberté Amôrosi, 

son adjoint aux sports; Franco Camarlinghi, son adjoint aux affai-
res culturelles; 

MM. iulirano Sottani, maire dé Greiie in Chianti et Bencista, 
vice-maire; 

Lénio giCcomi, maire de Méntecatini et Piero Pied, mai-
re-adjoint; 

M. Marin Lepne, ministre du tourisme de la région tPSeane; 
MM, Andrea Von Berger, président de Paziene aulonotna di 

turi.smo de Florence; Giorgio Chiarelli, directeur; 'Remo 'Conti-
Lapi, conseiller et Luciano Leone, attaché de presse; 

M. Fiorenzo Michelozzi, président de la Chambre de Commer- 
ce; 

M. Remo Ciapetti, président de l'Ente Provinciale dl Turismo; 
M. Franco Tancredi, président du centra di Firenze per la triode 

italiana; 
MM. Giuliano Innocenti, secrétaire général dé l' Mima aile et 

Pier-Luigi Cagli, attaché à I' azienda autonoma di turismo et à l'au-
rea arte; 

M. Lapo Mazzei, président du consortium Chiant° classico. 

* * 
Prix AMADE au festival international du livre. 

Ce prix (une médaille AMADE accompagnée d'une somme de 
5.0001) récompensait, cette année, un livre récent ayant contribué 
&faire prendre conscience des réalités de l'enfance e de l'adolescen-
ce, et ayant incité l'opinion à travailler au bien-être et, surtout, au 
bonheur de la jeunesse. 

Le jury, présidé par M. Marc Blancpain, secrétaire général de 
françàise, commissaire général du Xe feStival internatio-

nal du livre (qui s'est tenu à Nice du 12 au 1/ ma» a porté son choix 
sur la physicienne, poète et romancière autrichienne Hannelore Va 
lencak pour son livre regenzauber, en français, le magicien de la 
pluie. 

Hannelore Valencack a reçu son prix des mains de S.I3. M. An, 
ciré Saint-Mieux, ministre d'État, au cours d'une réception donnée, 
le mardi 16 niai, dans lés salons de l'hôtel du gouvernement. 

* 
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Le Xie concours International de bouquets 

Je ne reviendrai pas sur ta réussite de cette manifestation organi 
sée, chaque année, quand revient le printemps, par le Gardes Club 
de Monaco. 

Je rappellerai, simplement, qu'inaugurée, le samedi 13 m'ai. Par 
LL.A.A.SS. le Prince et la Princesse, l'exposition, réuniSsant les 
oeuvres d'art floral partieipant au conéours, a fait l'admiration du 
très nombreux public qui s'est pressé, jusqu'au lundi soir, dans le 
hall dit centenaire transforiné, par les soins et le talent du décora-
teur ABC Caron en cette ale mystérieuse que Jules Verne' imagina il 
y a 100 ans pour faire rêver jusqu'à là fin des temps tous lés enfants 
du monde. 

J'ajouterai, car ce fut un véritable enchantement, le concert 
donné dimanche, à 17 heures, au sporting club d'hiver, par le quin-
tette pro arte et le duo Sydney et Jeanne Weiss. Un programme,  
plein de soleil, de flenrS (hien Ar) et de tendresse. L'un des grands 
moments de ce Week-end de Pentecbte placé, résolument, à Monte-
Carlo, sous le signe de la beauté à l'état pur! 

LLAA.SS. le Prince et la Princesse ont, par ailleurs, présidé au 
Monte-Carlo spôrting club : 

samedi soir, le doter des fleurs 
et dimanche, à 12 h 30, la distribution officielle des prix. 

Le palmarès du Xle concours international de bouquets 

Grand Prix Général du Garden Clùb : 
Mine Gianna Pancotti, de la Filantea - Sanremo (Italie) pour sa 

coinposition dans la catégorie arrangement de grande dinierision 
moderne. 

Prix de l'Originalité dans l'Interprétation 
Mine Flair Cowles Meyer, de 'Londres, pour sa cninpoSition 

dans la catégorie reproduetion d'un tableau. 
Prix de l'Ôriginalité darir le biroix des MatériaUx 
Mme Nadia Pasta, du Garden Club de Monacô; pour sa compo-

sition dans la catégorie un des douze mois de l'année. 
Prix de l'Harmonie des Couleurs : - 
Lady, MarY Henderson, de Paris, pour sa composition dans la 

catégorie un petit déjeuner. 
Mention 
Mmes Jacqueline Bogrand et Christiane LarrOumets, les Amis 

des Pleurs, Saint-Cloud (France), pour leur composition dans la ca-
tégOrie arrangement de grande dimension moderne. 

Prix de l'Humour : 
Mme Kathleen Grabéwska, du Garden Club de Monaco, pour 

sa compoSition dans la catégorie un petit déjeuner. 
Prix de la Recherche dans la Composition : 
Mme Gin Rebaudi, de Gênés (Italie) pour sa composition dans 

la catégorie arrangement de grande dimension moderne. 

Catégorie n° 1 : arrangement de grande dimension moderne 
Médaille d'or : 	Mme Gianna Pancotti, de Sanremo (Italie). 
Médaille d'argent : Mme Mercede Malservigi, de Sanremo {Italie) 
Médailles de bronze : Mme Blanca Grinda, de Sanremo (Italie). 

Mmes Geneviève Feuillate et Nicole Reval, de 
Neuilly-sur-Seine (France). 

Menden du jury : Mmes Jacqueline Bogrand et Christiane Lar-
roumets, les Amis des Fleurs, Saint-Cloud 
(France) 

Catégorie n° 2 : fleurs imposées 
Médaille d'or: 	Mme Rina Bojoio, de Sanremo (Italie). 
Médaille d'argent : Mme Anne-Marie Beacci, de Nice (France). 
Médailles de bronze :Mmes Doris Thwaite, de Slough (Angleterre); 

Y. Fenstra-Poeisma et 
J. Heydelberg-Preuninger, de Delft (Hollan-
de). 

Mentions du jury : Mmes de Vries Bloesma, de Hiens (Hollande); 
Huguette Becker, de Strasbourg (France); 
Christiane tarronmets, les Amis des Fleurs, 
Saint-Cloud.(France). 

Catégorie n° 3 : roses de jardin 

	

Médaille d'or 	Mme Lydia Mastréviti, du Garden Club de 
Monaco. 

Médaille d'argent Mme Liliana Gavi, de Sanremo (Italie). 
Médaille dé bronze : Mme Anna Acchiardi, ds Bordighera (Italie). 
Mentions du jury : Mmes Fiera Morena, de Sanremo (Italie); 

Liliana tlhisalberti, de Celles (Italie), 

Catégorie n° 4 : reproduction d'un tableau 

	

Médaille d'or : 	Mme Louisette Van Antwerpen, du Garden 
Club de Monaco. 

Médaille d'argent : Mme Mary Muret, de Lichfield (Angleterre). 
Médaille de bronze : Mme Sylvie Hugues, de La Colle sur Loup 

(France). 
Mentions du jury : Mmes Isabella Guerriéri, de Teramo (Italie); 

Fleur Cowles Meyer, de Londres (Angleterre), 

Catégorie n° 5 : un petit déjeuner 

	

Médaille d'or 	Mme Hélène Waters, du Garden Club de Mo- 
naco. 

Médaille d'argent : Mme Serenella Cavicchioli, de Turin (Italie). 
Médailles de bronze :Lady Mary Henderson, de Paris (France); 

Comtesse de LessepS, de Bruxelles (Belgique); 
Mme Maryvonne Dégoursi, Les AmiS des 
Fleurs, Saint-Cloud (France). 

Mentions du jury : Mmes Daniellà Forme°, de Sanremo (Ita-
lie)! 
Lucite Aubert, de Strasbourg' (France); 
Berthe Meyer, du Garden Club de Monaco. 

Catégorie n° 6 : arrangement classique 

	

Médaille d'or: 	Mme Adriana Artale, de Arma di Taggia (Ita- 
lie). 

Médaille d'argent : Mme Leila Grether, du Garden Club de Mo-
naco. 

Médaille de bronze : Mme Jacqueline Ciron, du Garden Club de 
Monaco. 

Mentions du jury : Mmes Keiko Naka, de Osaka (Japon); 
Liliana Anselmi Stalder, de Sanremo (Italie). 

Catégorie n° : un des douze mois de l'année 

	

Médaille d'or: 	Mme Gin Rebaudi, de Gênes (Italie). 
Médaille d'argent : Mme Renée Renan, du Garden Club de Mo- 

Médailles de bronze :Mmes giddy Neish, de Mouans-Sartoux 
(France); 
Anne-Marie Beacci, de Nice (Frange). 

Mentions du jury : Mine Y. Landman-Volpeda (Hollànde); 
M. William Allan Aelcew et 
Mme Lawson,Tait (Angleterre). 

Catégorie n° 8 : tableaux de/leurs séchées sous verre 

	

Médaille d'or : 	Duchesse Nada de Caraman, du Garden Club 
de Monaco. 

Médaille d'argent : Mme Margaret Kennedy Scott (Angleterre). 
Médaille de Bronze : Mme Dilia Risi, de Vintimille (Italie). 
Mentions du jurys Mmes Lyle Tanner, de Wayne (États Unis); 

Anna Carpanelli, de Bologne (Italie); 
Madeleine Moreau, de Nice (France). 
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messieurs sur le thème « l'aventure et la mer » 
Comte Victor de Lesseps, de Bruxelles (Belgi-
que). 
M. Raphaël Porcu, de Laghet (France). 

: M. Philippe Roy, du Garden Club de Monaco. 
M. Jean-François Pilotto, du Garden Club de 
Monaco. 

Mme Patricia Seydoux, du Garden Club de 
Monaco, pour sa composition dans la catégo-
rie petit déjeuner. 

Prix de la meilleure Mine Dorothée Dutuit-ter, du Garden Club de 
conservation : 

	

	Monaco, pour sa composition dans la catégo- 
rie reproduction d'un tableau. 

* 

Concours de bouquets pour les jeunes , 

Sous le haut patronage de S.A,S. la 'Princesse, le Garden Club 
de Monaco organise, les samedi 27 et ditnaitehe 28, au Collège de 
l'Annonciade, le Ive concours de bouquets pour les jeunes. 

Selon leur âge, les concurrents Seront répartis en 3 groupes : 
les moins de 8 arts; 
de 8à 12 ans; 
de 13 à 16 ans. 
Les moins de 8 ans ont à réaliser un bouquet avec leur jouet pré-

féré; 
les 8 à 12 ans et les 13 à 16 ans ont le choix, les premiers; entre 

une compoSition libre et une CoMpiition Sur le théine lé. métier que 
vous aimeriez faire: les seconds, entre une composition libre et Pd-
lustration d'un titre defittit. 

L'inauguration, suivie de là téthise des prix, est prévue pour sa-. 
medi 11 heures. 

L'exposition sera ensuite librement ouverte au public samedi, 
jusqu'à 22 heures; dimanche, de 9 heures à 20 heures. 

* *  

Le premier cactus d'or au professeur Werner Rauh 

Lors du 15e congrès de l'I.O.S. — organisation internationale de 
la recherche sur les plantes succulentes -- qui s'est tenu, du 14 au 19 
mai, en Principauté, S.A.S. la Princesse a remis le'premier Cactus 
d'or au professeur Werner. Rauh; directeur de l'institut et du jardin . 
botanique de l'université de Heidelberg, en Allemagne. 

Le cactus d'or, diStinction créée à l'initiative de S.A.S. la Prin-
cesse, a pour but de récompenser les chercheurs dont les travaux 
contribuent à accroître la connaissance des plantes suceulentes. 

La cérémonie s'est dérOulée, le lundi 15, en fin de matinée; sur là 
terrasse paneramique du jardin exotique, én' présenée dés quelques 
100 congressistes de l'1.O.S. dont lé président J.D. Donald. 

Parmi les personnalités entourant S.A.S, la Princesse 
M. Jean-Louis Médeein, maire, de Monaeo et ses adjoints, MM. 

José Notari et Charles Lerenzi; M. Gabriel 011ivier, membre de 
l'institut de Fiance, conseiller technique du gouvernement et, bien 
entendu, M. Marcel Kreenleln, directeur du Jardin Exotique et, à de 
titre, responsable heureux d'un congrès réussi. 

Le 150° anniversaire de la naissance d'Henry Dunant 

Né à Genève en 1828, mort à Heideh, petite localité de canton 
d'APpenzell, Henry Dunant, premier lauréat, en 1901, du priX No-
bel de la paix, est l'un des fondateurs de la état rouge internationa-
le. 

Le epectacie -- terrifiant — du champ dé bataille de Solferino,. 
en 1859, détermina sa vocation dé rendre la eters:é moins Cruelle en 
organisant, à l'échelle mondiale, une association sanitaire destittée à 
porter secours aux blessés. 

Ses tnultiples 'démarches, et, surtout, l'iMpaci, sur l'ePinion 
publique, de sa brochure un souvenir de. Sélferino, parue en 1862, 
influencèrent les délibérations de la conférence de Genève d'où sor-
tit la célèbre convention du 22 août 1864 qui, remaniée le 6 juillet 
1906, incombe aux belligérants de soigner, au mieux de leurs possi-
bilités, les blessés et malades du camp adverse et de respecter la 
croix-rouge sur fond blanc, emblème et symbole, de la fraternité 
des hommes quelS que soient leur pays, leur racé eu leur religiôn. 

Aussi, la croix rouge internatienale se deVait-elle de célébrer, 
avec éclat, lé 150e anniversaire de là naissance d'Henry:Dunant en 
lançant un vaste mouvement d'adhésion sur le thètinéjeignéz..vour à 
nous.  

En Principauté,' la croix rouge monégasque a fait effeetuer, di-
manche dernier, une quête sur. la vele publique et les• petits bei-
gnes symboliques remis à cette occasion ont reçu, parteut, un ac-
cueil chaleureux. 

A Paris, Mme Anne-Aymone
' 
 Giseard d'Estaing a présidé, le 

18 niai, dans les salons; de Franeé-Amérlque, une cérémonie au 
cours de laquelle elle à rethis une médaille commémorant le 150e an- 
niversaire de la naissance 1:ÉHertry/DUntant aux représentants des , 
medias dé vaste: audience qui appuient l'action dé la croix-rouge in-
ternationale. 

Parmi lei personnalités ayant reçu ëette haute distinetion, je sois 
heureux de.eiter M, Frédéric de La Panouse, directeur général de 
Radio Monté-Carlo. 

Le 7e  concours international de thème de jazz 

L'académie de musique Prinée Rainier 111, organisatrice de celte 
compétition, est én droit d'être satisfaite. Le 7,  concours internatio-
nal de théines de jazz a, en effet, réuni 169 compositions reçues de 
29 pays. 

Les 8 oeuvres choisies par le jury de sélection ont été présentées, 
le samedi 13 mai, salle des variétés, par une formation du conserva-
toire de jazz dirigée par Roger Grosjeah. 

Les délibérations du jury présidé par M. Fernand Bertrand, di-
recteur de l'académie, conjuguées au vote du public, ont abouti au 
palmarès suivant : 

premier prix (4.000 francs), Eric Kloss (États-Unis); 
deuxième prix (2.000 francs), Pedro Iturralé (Espagne); 
troisième prix (1.000 francs), Roger RoSsignol (Monaco). 

* 

L'association internationale des directeurs de cirque 

Les membres du bureau (provisoire) se sent réceMment retro>. 
%lès, au Loews Monte-Carlo, pour deux journées dé travail organi-
sées à l'initiative du président Egidio Palmier' ét du Dr Alain Frère, 
secrétaire générai. 

Catégorie n° 9 : 
Médaille d'or : 

Médaille d'argent : 
Médaille de bronze 
Mention du jury : 

Prix du Public 



EXTRAIT 

D'un jugement contradictoirentent rendu par le 
Tribunal de première instance de' la Principauté de 
Monaco, en date du 2 mars 1978, énregiStré; 

Entre le sieur John Edward HILL-MURRAY, na-
vigateur, demeurant à Monaco, « Le Ruscino », 14, 
quai Antoine ler; 

Et la dame Ruth SCHWARTZ, épôuse du sieur 
John HILL-MURRAY, demeurant à Monaco, « Le ' 
Ruscino 14, quai Antoine let; 

Il a été extrait littéralement ce qui suit : 

« En conséquence prononce le divorce des époux 
HILL-MURRAY - SCHWARTZ aux torts exclusifs 
du mari, avec tous effets de droit qui commenceront à 
courir au 1 er  décembre 1976; 

<t . 	. 	.. 	. 	.  	.............. 
Pour «trait certifié conforine, déliré en exécu 

tion de l'article 22 de l'Ordonnance Souveraine du 3 
juillet 1907, modifiée par l'Ordonnance Souveraine 
du 11 juin 1909: 

Monaco, le 19 mai 1978. 
Le Greffier en Chef 

J. ARMITA. 

EXTRAIT 

Par jugement en date de ce jour, le Tribunal de 
Premiere Instance dé la Principauté de Monaco a re-
porté au 10 avril 1978 la date de cessation des paie-. 
ments de la « SOCIÉTÉ POUR. LA  CONSTRUC 
TION D'APPAREILS POUR LES SCIENCES ET 
L'INDUSTRIE » en abrégé « SCASI », prononcé la 
liquidation de biens de ladite société avec toutes con-
séquences de droit, autorisé M. Oretchia, syndic, à 
continuer l'activité de la Société « SCASI » jusqu'au 
31 juillet 1978 et ordonné la publiaation du présent 
jugement conformément à la Loi; (article 415 du Code 
de Commerce). 

Monaco, le 19 mai 1978. 
Le Greffier en Chef 

J. ARMITA. 
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Deux journées de, travail qui ont permis aux participants de met-
ire au point les statuts définitifs d'une association chère au coeur de 
S.A.S. le Prince et qui tiendra sa première assemblée générale en dé-
cembre prochain, lors du 5e festival international du cirque de 
Monte-Carlo. 

La journée monégasque de l'accueil... 

...se déroulera le mardi 50 mai. 
Au programme de cette journée, dont l'initiative revient à la di-

rection du tourisme et des congrès, je relève, en particulier, la remi-
se de documentation ét de cadeaux aux automobilistes dont les voi-
tures seront immatriculées hors de Monaco et du département des 
Alpes-Maritimés. Pour ce faire;  des bureaux d'accueil seront instal-
lés aux frontières de la Principauté. 

Par ailleurs, 4 circuits commentés jalonnant nos sites tottriSti 
ques seront organisés, gracieusement, pour nos visiteurs par les 
agences de voyages et la compagnie des autobus de Monaco. 

Héli Air Monaco effrira le passage sur ses hélicoptères assurant 
la liaison entre l'aéroport de NiCe-Côte d'Azur et là Principauté et 
nos hôteliers et restaurateurs; plus encore qu'a Paccouttimée, seront 
aux petits soins pour leur clientèle. 

Les musées, le jardin exotique, le centre d'acclimatation zoolo-
gique, etc., consentiront ,  des conditions spéciales à leurs visiteurs et 
les chauffeurs de taxis qui les conduiront à ces centres attractifs leur 
proposeront une réduction dè 30 % sur le montant de leur course. 

Des bons d'aChat seront tirés au sort parmi leS clients (touristes) 
deS CommérçantS de la Principauté, le service de la marine fera l'ini-
posSible pour ,satisfaire tous les désirs des plaiSanCieis et lès agents 
de la sûreté'ptibliqué feront„ereuVe dkunétoléranee exceptionnelle 
l'encontre deS autérnobilistes en stationnement irrégulier, et autres 
infracticins au code urbain de bonne Conduite. 

J'ajOuté que la venue, la semaine prochaine; en Principauté de 
plusieurs Centaines de jeunes filles partiCiPant 'au Congrès annuel dé 
l'école internationale d'hôtesses Tunon, ne Manquera pas de créer 
une souriante animation en harmonie avec notre journée nationale 
de l'accueil! 

Ph. F. 

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES 

GREFFE GÉNÉRAL 

EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour, Monsieur le 
Juge commissaire de la faillite de la S.A.M. « LE 
ROXY », a fixé le montant des frais et honoraires re-
venant à M. Garino, syndic de la dite faillite. 

Monaco, le 17 mai 1978. 
Le Greffier en Chef 

J. ARMITA. 



Étude de. Me  Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

RENOUVELLEMENT DE GÉRANCE LIBRE 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte reçu, le 10 janvier 1978, par 
le notaire soussigné, M. Jacques ANFOSSO, et Mine 
Emilie BORDER°, son épouse demeurant à Monaco, 
10, rue Basse, ont renouvelé pour une période' de une 
année à conipier du ler  mars 1978, la gérance libre 
consentie à M. Jean-Claude SCORPIONI, batman, 
demeurant 30, avenue de France à Roquebrune-Cap-
Martin et concernant un fonds de commerce exploité 
sous la dénomination « U CAVAGNETU » de Vente 
de liqueurs.. restaurant.,., 14, ruer Comte Félix Gas-
taldi et 16 même rue à Monado. 

Il a été prévu, un cautionnement de 20.000 francs. 
Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds dans 

les dix jours de la dçuxième insertion. 
Monaco, le 26 mai 19/8. 

Étude de !Vie Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco-Ville 

RENOUVELLEMENT DE GÉRANCE LIBRE 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte reçu le 14 mars 1978, par Me 
Rey, notaire soussigné, Mme Marie-Josèphe ROSSO, 
commerçante, épouse de M. Henri BOURGEAUX, 
demeurant, n° 18, rue de Millo, à Monaco, a renouve-
lé pour une durée d'une année à compter du ler avril 
1978, au profit de M. Emile FRULEUX, commer-
çant, domicilié n° 18, rue de Millo, à Monaco, le con-
trat de gérance libre concernant un fonds de commer-
ce de bar-restaurant connu sous le nom de « La Ciga-
le », exploité n° 18, rue de Millo, à Monaco. 

OppositionS, s'il y a lieu, au siège du fonds, dans 
les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 26 mai 1978. 
Signé : J.-C. Rey, 

Signé : .-C REY. 
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Étude de Me Louis-Constant CROVETTO 
Docteur en Droit - Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

CONTRAT DE GÉRANCE 

Première Insertion 

Suivant acte reçu par Me Louis-Constant Crovet-
to, notaire à Monaco, le 14 février 1978, Monsieur 
Ludovic, Augustin UGHETTO, commerçant, demeu-
rant à Monaco, 24, boulevard Princesse Charlotte, a 
donné en gérance libre à Monsieur Auguste FRO-
MARD. hôtelier, demeurant à Nice, 44a, avenue 
Saint-Augustin, un fonds de commerce de Restau-
rant, Bar et débit de liqueurs, dancing, exploité  à 
Monte-Carlo, 24, boulevard Princesse Charlotte, 
pour une durée de'deux années à compter du l er  mars 
1978. 

Le contrat prévoit le versement d'un cautionne-
ment de 20.000 francs. 

Monsieur FROMARD sera seul responsable de la 
gestion. 

Monaco, le 26 mai 1978. 
Signé : L.-C. CROVETTO. 

Étude de Me  Louis-Constant CROVETTO 
Docteur en Droit - Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

RENOUVELLEMENT DE GÉRANCE LIBRE 

Première Insertion 

La gérance libre du fonds de commerce de vente 
d'objets souvenirs, etc., situé. à Monaco, 9, rue Comte 
Félix Gastaldi, dénommé « Galerie Blanc et Noir » 
qui avait été consentie par Monsieur et Madame René 
LANZA à Monsieur Gilbert TAPPA, lui a été renou-
velée, jusqu'au ler  mai 1980 et il a été versé un cau-
tionnement de 1.000 francs. 

Monsieur TAPPA est donc seul responsable de la 
gérance. 

Monaco, le 26 mai 1978. 
Signé : L.-C. CROVETTO. 
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Étude de Me Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monacô 

RENOUVELLEMENT DE'GÉRANCE LIBRE 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte reçu le 13 'janvier 1978, par 
le notaire soussigné, Madame Simone DAUMAS, 
épouse de Monsieur Jean-LouiS BEVACQUA, de-
meurant 13, rue Caroline, à rvIonaco et Madame Mi-
chèle DAUMAS, épouse de Mônsieur Charles DE-
FOURS, demeurant à Monaco, 7, Place du Palais, 
ont renouvelé, pour une période de une année, à 
compter du 1" février 1978, la gérance libre consentie 
à Madame I,ieselotte MEIkKLE, sans profession, 
épouse commune en bienS de Monsieur Henri NATA-
L', avec lequel elle demeure à Beausoleil, 11, boule-
vard Gal Leclerc, concernant un fonds de commerce 
de bazar et ,vente de carte postales, etc... exploité à 
Monaco-Ville, 7, place du Palais. 

Il a été préyu un, cautionnement de 10.000 francs. 
Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds dans 

les dix jours de la deuxième insertion. 
Monaco, le 26 mai 1978. 

Étude de Me  Jean-Charles REY 
Docteur en DrOit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco-Ville 

CESSION DE FONDS DE COMMERCE 

Première Insertion 

Oppositions s'il y a lieu en l'étude de notaire sus-
nommé, dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 26 mai 1978. 
Signé J,-C. REY. 

Étude de Me Jean-Charles RE? 
Doeteur en Droit - Notaire 

2, rue Colouel Bellando de Castro - Monaco 

RENOUVELLEMENT DE GÉRANCE LIBRE 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte reçu, le 27 avril 1977 par le 
notaire Sousgigne, Mme Michèle FERRE, psycholo-
gue, demeurant, 31, avenue Hector Otto, "a Monaco, 
diVorcée de M. Hugues GlISTI, a refiduvele pOutüne 
période de 3 années à compter du 1" avril 1977, la gé 
rance libre consentie à Mlle :Anna-Maria PETRINI, 
coiffeuse, demeurant « L'Arinorial », rue des Giro-
flées, à Monte-Carlo, concernanttain -- fonds de com-
merce de coiffure exploité an retede-chausSée de 
l'Herculis, à M011aCO. 

Il a été 'Ment 	 franCS. 
OppoSitions, s'il y a lieu, au siégé du fônds, dans 

les dix jours de la deuxième insertion. 
Monaco, le 26 mai 1978. 

Signé : J.-C. REY. 

Étude de Me Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

Signé : J.-C. REY. 

CONTRAT DE GÉRANCE LIBRE 
Aux termes d'un acte reçu par W Rey, notaire 

soussigné, le 7 novembre 1977, M. Jean SARRASIN, 
directeur de sociétés, demeurant, 4, Chemin du Clos 
Breton 78-Matirepas, époux de Mine Marie Christine 
GENTIL, a acquis de M. André RAYMOND, coin-
merçant, demeurant « Château Périgord '1 » 6, Lacets 
Saint Léon, à Monte-Carlo et Mine Nicole BOU-
CHARD, employée, demeurent « Villa Pendopo » 
avenue du Serret, Roquebrune Cap-Martin, divorcée 
dudit M. RAYMOND, un fonds de commerce de 
shipchandler, fournitures générales pour la marine 
etc... dénomme « MONACO NAUTIC » exploité n° 
8, rue Princesse Caroline, à Monaco. 

Première Insertion 

Suivant acte reçu, le 20 février 1978, par le notaire 
soussigné, M. Jean-Paul. MASSON, architecte, de= 
Pleurant Palais Solemare, avenue des Citronniers, à 
Monte-Carlo, a concédé en gérance libre à :M. ,J,een-
Luc BREGAND, cuisinier, demeurant, 21, quai Al-
bert W, à Monaco, un fonds de commerce de bar-
restaurant exploité, 4, rue Baron de Sainte Suzanne, 
à Monaco, dénommé « Le Tourisme », pour une du- 
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rée d'une année à compter du ler mars 1978 se termi-
nant le 28 février 1979. 

Il a été prévu un cautionnement de 15.000 francs. 
Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds, dans 

les dix jours de là deuxième insertion. 
Monaco le 26 mai 1978. 

Signé : J.-C. REY. 

AVIS DE RÉSILIATION DE BAIL 

Première insertion 

Aux termes d'un acte sous Seing privé signé le 31 
mars 1978, enregistré à Monaco le 11 mai 1978, folio 
51, verso case 2. 

La Société civile « LA CREMAILLÈRE », 26 bis, 
boulevard Princesse Charlotte à Monte-Carlo, a rési-
lié le bail consenti par elle à la « SOCIÉTÉ FRAN 
ÇAISE DE RECOURS », dont le siège est 28, boule-
vard Princessé'Charloite à Monte,Carlo, d'un local si- 
tué au cirmOrge étage de 	« lie. Forum » 
sis à Montée-Carld; i8; boulevard t"'iincesSé Charlotte. 

Les oppositions, s'il y à lieu, devront étre dfec-
tuées dans les dix jours de la deuxième insertion, au 
siège social de la Société « LA CRÉMAILLÈRE ». 

Monte-Carlo, le 26 mai 1978. 

Étude de MC Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

2, boulevard des Moulins - Monte-Carlo 

FONDATION PRINCESSE GRACE DE MONACO 

(Modification aux statuts) 

Suite à l'Ordonnance Souveraine n° 6217 du 23 
février 1978, autorisant la modification ci-après, Son 
Altesse Sérénissime la Princesse Grace de Monaco, a, 
aux termes d'un acte reçu par Me Aureglia, notaire à 
Monaco, du 16 mai 1978, apporté la modification sui-
vante à l'article 4 des statuts. 

Article 4 
« La durée assignée à la Fondation fixée initiale-

ment à douze ànnées, est prorogée jusqu'au trente et 
un décembre mil neuf cent quatre vingt dix neuf. 

« Cette durée pourra à nouveau être prorogée au 
seul gré de la Fondatrice. 

Monaco, le 26 mai 1918. 
Signé P.-L. AURECILIA. 

Étude de Me Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

2, bodevard des Moulins - Monte-Carlo 

GÉRANCE LIBRE 

Première Insetion 

Suivant acte reçu par le notaire soussigné le 6 fé-
vrier 1978, Mme Jeanine HUI3LIN, demeurant à 
MOnte-Carlo, 39 bis, boulevard deS Moulins, a donné 
en gérance libre à la société à responsabilité limitée 
française, dénominée SARL M.J.C. », siège à Nice, 
9, rue de la Liberté, pour une durée de cinq ans à 
compter dtil5 mars 1978, eexpicitationd'efondS de 
commerce dé boutique de haute couture (vêtements et 
accessoires de luxe, maroquinerie, châusures, baga-
gerie pour hommes et dames), sis à Monte-Carlo, 1, 
avenue de la Madone. 

Il a été versé un cautionnement'de 50'.e10 francs. 
Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude dci notaire 

soussigné, dans les dix jours de la deuxième insertion. 
Monaco, le 26 mai 1978. 

Signé P.-L. AUREGL1A. 

Étude de Me Pàul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

2, boulevard des Moulins - Monte-Carlo 

CESSION DE DROIT AU BAIL.  

Première Insetion 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné 
le 31 mars 1978, la société anonyme monégasque 
« ATLANTA MANAGEMENT CORPORATION 
S.A.M. », siège à Monaco, 51, rue Grimaldi, a cédé à 



Suivant acte reeu par Me Aureglia, notaire soussi-
gné, le 13 janvier 1978, Mme Laure WYNSCHENK 
née CONTES, demeurant à Monte-Carlo, L'Estoril, 
avenue Princesse Grace, a consenti à Mme Micheline 
GASTAUJD, épouse de M. Maurice TRUCHI, de-
meurant à Monaco, 20, rue de Milio, la gérance libre 
d'un fonds de commerce d'hôtel meublé-restaurant, 
connu sous le nom dé « HOTEL INTERNATIO-
NAL », sis à Monte-Carlo, 1, rue des Oliviers, pour 
une durée d'une année à compter du 15 janvier 1978, 
ledit contrat étant un renôuVellement de celui consenti 
aux termes d'un acte reçu pat le notaire soussigné le 
21 janvier 1977, venu à expitation le 14 janvier 1978, 
par ladite dame WYNSCHENK à Mme TRUCHI, 
sus-nommée, 

Le cautionnement a été maintenu à la somme de 
10.000 francs. 

OppoSitions, s'il y a lieu, au siègé du fonds donné 
en gérance, dans lès dix jours dé la deuxibirke inser-, 
tiôn. 

Monaco, le 26 mai 1978, 
Signé : P.-L. AURÉGLIA. 

AVIS DE RÉSILIATION DE BAIL 

Premier Insertion 

Aux ternies d'un acte sous seing privé signé le 31 
mars 1978, enregistré à Monaco, le 11 mai 1978, folio 
51, verso case 5. 

La Société civile « LA CRE1VIAILLERE », 26 bis, 
boulevard Princesse Charlotte à Monte-Carlo, a rési-
lié le bail consenti par elle à Monsieur Raymond RUE, 
demeurant 28, boulevard de Belgique à Monaco, d'un 
local situé au sixième étage de l'immeuble « Astotia » 
sis à Monte-Carlo, 26 bis, boulevard Princesse Char-
lotte. 

Les oppositions, - s'il y a lieu, devront être effec-
tuées dans les dix jours de la deuxième insertion, 
siège social de la Société « LA CREMAILLÉRE ». 

Monte-Carlo, le 26 tuai 1978. 

Etude de M' PAuLlonis AUREGLIA 
Notaire 

2, Boulevard des Moulins -7. MONTE-CARL.0 

GÉRANCE LIBRE 

Première Insertion 

Première Insertion 
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la société anonyme monégasque « TRADEGEM », 
siège à Monte-Carlo, Terrasses de l'Hôtel de Paris, 
tous ses droits au bail commercial de lécaux sis à 
Monte-Carlo, au 6e  étage de l'immeuble Le Forum, 
28, boulevard Princesse Charlotte. 

Oppositions, s'il y a Heti, dans les dix jours de la 
deuxième insertion, en l'étude du notaire soussigné. 

Monaco, le 26 mai 1978. 
Signé : P.-L. AL RÉGLIA. 

Étude de Me Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

2, boulevard des Moulins - Monte-Carlo 

RENOUVELLEMENT DE GÉRANCE LIBRE 

Suivant acte reçu par le notaire sousSigné, le 10 oc-
tobre 1977, M. Emile BLAISE, demeurant à Monaco, 
21, boulevard du Jàtdin Exotique, a côtisenti à Mme 
Jeannine RENARD-SUDRE, -demeurant Monte-
Carlo, 7, avenue d'Ostende, la gérance libre d'un 
fonds de commerce d'agence dé transactions immobi-
lières et commerciales, sis à Monte-Carlô, boulevard 
de Suisse, connu sous le nom de « Agence Olivié 
pour une durée 'de 2 années à compter du 1 er novem-
bre 1977, ledit contrat étant un renouvellement de ce-
lui consenti par M. BLAISE à Mme RENARD-
SUDRE, susnommés, aux termes d'un acte reçu par le 
notaire soussigné le 17 octobre 1975, venu à expira-
tion le 31 octobre 1977. 

Le cautionnement a été maintenu à la somme de 
10.000 francs. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds donné 
en gérance, dans les dix jours de la deuxième inser-
tion. 

Monaco, le 26 niai 1978. 
Signé : P.-L. AUREGLIA. 



1°) Rapport du Conseil d'Administration: 
2°) Rapport du CoMtttissariat aux comptes; 
1°) Approbation du bilan et du Compte de Pertes 

et Profits de l'exercice; 
Quitus à donner au Conseil d'Administration et au 

Commissariat aux Comptes; 
4°) Affetation des réSultats de l'exercice; 
50) Opérations visées et autorisations :à donner 

aux Administrateurs en conformité de l'art. 23 de 
l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895; 

6)) Approbation des rémunérations versées aux 
Administrateurs; 

7°) Désignation d'un 2e  commissaire aux Comp-
tes pour 1978; 

8°) Fixation de là réMunération allouée au Com-
missariat aux Comptes; 

9°) Questions diverses. 
Le Conseil d'Admihistration. 

LES ÉDITIONS ANDRÉ SAURET 

Société Anonyme Monégasque 
au capital de 2.000.000 dé francs 

Siège soc l : 8, quai Antoine Pr  - Moiraco 

AVIS DE CONVOCATION 

     

Les Actionnaires sont convoqués en Assemblée 
Générale Ordinaire Annuelle, au siège social, le same-. 
di 24 juin 1978 à 12 h. pour délibérer sur l'ordre du 
jour suivant concernant l'exercice 1977 

1°) Rapport du Conseil d'Administration; 
2°) Rapport du Commissariat aux comptes; 
3°) Approbation du bilan et du Compte de Pertes 

et Profits de l'exercice; 
Quitus à donner au Conseil d'Administration et au 

Commissariat aux Comptes; 
4°) Affectation des résultats de l'exercice; 
5°) Opérations visées et autorisations à donner 

aux Administrateurs en conformité de l'art. 23 de 
l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895; 

6)) Approbation des rémunérations versées aux 
Administrateurs; 

7°) Désignation des Commissaires aux Comptes 
pour 1978-1979-1980; 

8°) Fixation de la rémunération allouée au Com 
missariat aux Comptes; 

9°) Questions diverses. 
Le Conseil d'Administration. 
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AVIS 

Suivant requête en date du 19 mai 1978, Monsieur 
Paul, Edouard, Fernand, Antoine LAMONICA, et 
Madame Erriilia, Battistina LANTERI, son épouse, 
demeurant ensemble à Monaco, Immeuble Escorial, 
31, avenue Hector-Otto, ont sollicité l'autorisation du 
Tribunal de Première Instance de Monaco, en vue 
d'adopter le régime de la communauté de meubles et 
acquêts au lieu de celui du régime matrimonial moné-
gasque de la séparation de biens qui régissait antérieu-
rement leurs intérêts patrimoniaux. 

Le présent avis est inséré conformément à l'arti-
cle 819 de la Loi 886, du 25 juin 1970. 

AVIS 

Conformément aux dispoSitions de la Cônvéntion 
qu'il a passée le 26 mai 1976 avec la Chambre Syndi-
cale des Agents Immobiliers Mandataires en Fonds de 
Commerce et Administrateurs d'Immeubles de la 
Principauté de Monaco, lé CRÉDIT FONCIER DE 
MONACO fait savoir qu'en raison du départ de la 
Chambre Syndidale précitée de MademoiSelle SANTI, 
Syndic d'Immeubles, 32, boulevard d'Italie à Monte-
Carlo, la garantie financière émise pôur son compte 
dans le cadre de ladite Convention, prend fin à comp-
ter de ce jour. 

Les bénéficiaires éventuels de cette garantie dispo-
sent, pour s'en prévaloir, d'un délài de trois mois, à 
compter de la même date. 

Le CRÉDIT FONCIER DE MONACO souligne 
que le présent avis est publié uniquement en exécution 
des dispositions* de la Convention précitée. 

COMPTOIR DE FOURNITURES 
GÉNÉRALES 

POUR LE COMMERCE 
ET L'INDUSTRIE 

en abrégé : « COFOGE » 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 300.000 francs 
Siège social : 4, quai Antoine Pe  - Monaco 

AVIS DE CONVOCATION 

Les Actionnailes sont convoqués en Assemblée 
Générale Ordinaire Annuelle, au siège social, le jeudi 
15 juin 1978 à 11 h, pour délibérer sur l'ordre du 
jour suivant concernant l'exercice 1977 
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« LES RAPIDES DU LITTORAL » 

Société Anonyme au capital de 17.500 francs 
Siège social : avenue des Spélugues 

Monte-Carlo 
R.C. n° 56 S 0728 - INSEE n° 621. MC 267.0102 

Les actionnaires sont convoqués au siège social à 
M6nte-Car1o, avenue des Spélugues, le vendredi 16 
juin 1978 à 11 heures en Assemblée Générale Ordinai-
re, à l'effet de délibérer sur Pôrdre du jour suivant 

1°) Rapport du Conseil .d'Adrninistiration sur 
l'exercice 1977; 

2°) Rapport des Commissaires aux comptes; 
3°) Approbation du bilan et des comptes, quittis 

au Conseil d'Administration et aux Commissaires aux 
comptes; 

4°) Affectation des résultats; 
5°) AutoriSatién à 'd6nrier aux Administrateurs, 

conformérrient à Partidle 23 dé l'Ordonnance Souve-
raine du 5 mars 1895; 

6°) Fixation des jetons de présence des Adminis-
trateurs; 

7°) Renouvellement du mandat de deux Admi-
nistrateurs; 

8°) Renouvellement du mandat d'un Commissai-
re aux Comptes et norninati6n d'un CommisSaire aux 
comptes en second; 

9°) Questions diverses. 
,Le Conseil d'Administration. 

SOCIÉTÉ DE MATÉRIEL 
DE MONACO 

MATEMONA 
Société anonYme monégasque 

au capital de 1.000.000 de francs 
Siège social : 20, boulevard Princesse Charlotte 

Monte-Carlo 
R.C. : 67 S 1162 

INSEE : 804 MC 142 0101 

AVIS DE CONVOCATION.  

Messieurs les Actionnaires sont convoqués en As-
semblée Générale ordinaire annuelle pOur le 21 juin 
1978, à 10 heures, au siège social à Monte-Carlo, à 
l'effet de délibérer sur l'ordre du jour suivant : 

	•■••••••••••••0411*••••••••••••■•• 

-- Autorisation à donner aux Administrateurs en 
conformité de l'article 23 de l'Ordonnance Souverai-
ne du 5 mars 1895; 

ApprobatiOn desdits comptes, quitus aux Ad-
ministrateurs et Conimissaires, affectation des résul-
tats. 

Le Conseil d'Administration. 

SO.ME.CO. 
Société anonyme au capital de 100.000 franés 

Siège social : 26 bis, boulevard Princesse Charlotte 
Monte-Carlo 

AVIS DE CONVOCATION 

Messieurs les actionriaites sont convoqués en. As-
semblée Générale Ordinaire Annuelle pour le jeudi 15 
juin' 1978 à 15 'heures au Mège social, 26 bis, boulevard 
Princesse Charlotte, Monte-Carlo. 

ORDRE DU JOUR : 

-- Rapport du COnseil d'Administiation pour 
l'exercice 1917, 

-- Rapport des Corhmissaires attx comptes sur les 
comptes de l'eXercice 1977; 

-- Approbation deseeomptes 1911; 
Affectation des résultats, quitus aux Adininis 

trateurs; 
--- Ratification de la démission d'un Administra 

teur; 
— Ratification de la nomination de deux Admi-

nistrateurs: 
--- Opérations visées par l'article 23 de l'Ordon-

nance Souveraine du 5 mars 1895; 
-- Renouvellement des opérations prévues par 

cette Ordonnance; 
— Questions diverses. 

Le Conseil d'Administratiôn. 

« SOCIÉTÉ D'ACHATS 
ET DE COMMISSION » 

S.A. M. au capital de 50.000 francs 
Siège social : « Palais de la. Scala » 

Monte-Catlo 

AVIS DE CONVOCATION 

— Rapport du Conseil d'Adniinistratidn sur la 	Les actionnaires de la SOCIËTÉ D'ACHATS 
marche de la Société pendant l'exercice 1977 et rap- ET DE COMMISSION » sont convoqués en Assen.> 
port des Commissaires sur les comptes de cet exercice; blée Générale Ordinaire Annuelle, le lundi 12 juin 



« SICMO » 

Société anonyme monégasque 
au eapital de 72300F 

3, rite de l'Industrie- Monaco 

AVIS DE CONVOCATION 
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1978 à 16 heures, au Cabinet de Monsieur Jacques 
Castellini, Expert-Comptable, 28, boulevard Princes-
se Charlotte à Monte-Carlo à l'effet de délibérer sur 
l'ordre du jour suivant : 

1°) Rapport du Conseil d'Administration sur 
l'exercice clos le 31 décembre 1977; 

2°) Rapport des Commissaires aux comptes sur le 
même exercice; 

3°) Approbation des comptes; s'il y a lieu, affec-
tation des résultats; 

4°) Quitus à donner aux administrateurs pour 
l'exercice 1977; 

5°) Fixation des honoraires des Commissaires aux 
Comptes; 

6°) Autorisation à donner aux administrateurs en 
conformité de l'article 23 de l'Ordonnance Souverai-
ne du 5 mars 1895; 

7°) Questions diverses, 
Le Conseil d'Adminàectlion. 

La première assemblée du 24 avril 1978 n'ayant pu 
réunir le quorum, les actionnaires sont conVoqués en 
assemblée générale ordinaire le 14 juin 1978 à 16 heu-
res au siège social de la société afin de délibérer sur 
l'ordre du jour suivant 

1°) Rapport du conseil d'adrninistration sur 
l'exercice social clos le 31 décembre 1977; 

2°) Rapport des commissaires aux comptes sur le 
même exercice; 

3°) Approbation des comptes, s'il y a lieu affecta-
tion du bénéfice; 

4°) Quitus à donner aux administrateurs en fonc-
tion; 

5°) Autorisation à donner aux administrateurs en 
conformité de l'article 23 de l'Ordonnance Souverai-
ne du 5 mars 1895; 

6°) FiXatiôn deS honoraires des commissaires aux 
comptes et nomination de deux commissaires aux 
comptes pour les exercices 1978, 1979' et 1980; 

7°) Ratification des indemnités 'allouées au con-
seil d'administration pour l'exercice1977;   

8°) Questions diverses, 
Le Conseil d'Administiàtion.  

SICMO » 

Société anonyme monégasqUe 
au capital de 72.500 F 

3, rue de l'Industrie - Monaco 

AVIS DE CONVOCATION 

La première assemblée du 24 avril 1978 n'ayant pu 
réunir le quorum, les actionnaires sont convoqués en 
assemblée générale extraordinaire le 14 juin 1978 à 
17 heures au siège sotial de la société afin de délibérer 
sur l'ordre du jour suivant : 

1°) Décision à prendre en application de l'arti-
cle 18 des statuts; 

2°) Questions diverses. 
Le Conseil d'Adminisitation. 

PRESSE DIFFUSION S.A. 
Société Anoerne au capital de 200.000 francS 

Siège sodal 	rue de Millo - Monaco 
R.C. Monaco - 64 S'1106 

AVIS DE CONVOCATION 

Messieurs les Actionnaires de la Société « PRES-
SE DIFFUSION S.A. » sont convoqués au siège so 
cial ; 7, rue de Millo à Monaco, le vendredi 16 juin 
1978, à 11 h. 30, en Assemblée Générale Ordinaire 
Annuelle, à l'effet de délibérer sur l'ordre du jour sui-
vant 

— Rapport du Conseil d'Administration sur la 
gestion et les opérations concernant l'exercice clos le 
31 décembre 1977; 

RappOrt des Conimissaires aux Comptes con-
cernant le Même exercice; 

— Approbation, s'il y a lieu, des opérations socia 
les de l'exercice 1977 ainsi, que du bilan et des comptes 
présentés, affectation et répartition des résultats; 

-- Fixation des jetons de présence; 
— Quitus aux Administrateurs; 
— Renouvellement des Mandats de deux Admi-

nistrateurs; 



— Autorisation à donner aux Administrateurs 
conformément à l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 
1895; 

— Questions diverses. 
Le Conseil d'Administration. 

AVIS DE CONVOCATION 

Les actionnaires de la Société —A nonyme Monégas-
que dite « SOCIÉTÉ IMMOBILIÈRE DU PARK 
PALACE », dont le siège social est à Monté-Carlo, 
Immeuble Park Palace, avenue de la Costa, sont con-
voqués en Assemblée Générale Ordinaire pour le lun-
di 19 juin 1918; à 11 heures, avec l'ordre du jour sui-
vant 

1°) Rapport du Conseil d'Administration sur 
l'exercice social clos le 313 septembre 1977; 

2°) Rapport des CothmiSsaires aux Comptes sur le 
même exercice; 

3°) Approbation desdits comptes et affectation 
des résultats; 

4°) Autorisation a donner aux Administrateurs 
conformément à l'article 23 de l'Ordonnance Souve-
raine du `5 mars 1895; 

,5°) Nomination de deux Commissaires aux 
Comptes pour les trois prochains exercices; 

6°) Questions diverses. 
Le Conseil d'Administration. 

Étude de Maitre Jean-Charles REY 
Docteur en Droit, Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

« UNIMAR S,A.M. » 
(société anonyme monégasque) 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 
11 mars 1942 et par l'article 3 de l'Arrêté de Son 
Éxcellence Monsieur le Ministre d'État de la Prin-
cipauté de Monaco, en, date du 18 novembre 1977, 
renouvelé le 6 mars 1918. 

I. — Aux termes d'un acte reçu, en brevet, le 17 
octobre 1977, par Maître Jean-Charles Rey, Docteur 
en Droit, Notaire à Monaco, il a'été établi, ainsi qu'il 
suit, les statuts:d'une société anonyme monégasque. 
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STATUTS 

ARTICLE PREMIER. 
Il est formé, entre les propriétaires des actions ci-

après créées et de celles qui pourrônt l'être par la sui-
te, une société anonyme monégasque qui sera régie 
par les lois de la Principauté de Monaco et les présents 
statuts. 

Cette société prend la dénomination de : « UNI-
MAR S.A.M. ». 

ART. 2. 
Le siège de la société est fixé à Monaco. 
Il pourra être transféré en tout endroit de la Prin-

cipauté sur simple décision du Conseil d'Administra-
tion, après agrément du nouveau Siège par le Gouver-
nement Princier. 

ART. 3. 
La société a pour objet le courtage maritime et aé-

rien spécialement en matière d'assurances et de réas-
surances et généralement toutes opérations mobilières 
ou immobilières se rappôrtant directement à l'objet 
ci-dessus. 

ART. 4. 
La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-

neuf années. 

ART. 5. 
Le capital social est fixé à la somme de DEUX 

CENT CINQUANTE MILLE FRANCS (250.000), 
divisé en DEUX MILLE CINQ CENTS actions de 
CENT FRANCS (100) chacune, de valeur nominale, 
toutes à souscrire en numéraire et à libérer intégrale-
ment à la souscription. 

ART. 6. 
Les actions sont nominatives ou au porteur, au 

choix de l'actionnaire, à la condition, dans ce dernier 
cas, de satisfaire aux dispositions légales en vigueur 
relatives à cette forme de titre. 

Les titres d'actions sont extraits d'un livre à sou-
ches, revêtus d'un numéro d'ordre, frappés du timbre 
de la société et munis de la signature de deux adminis-
trateurs. L'une de ces deux signatures peut être impri- 
mée ou apposée au moyen d'une griffe. 

La cession des actions au porteur s'opère par la 
simple tradition du titre. 

Celles des titres nominatifs a lieu par des déclara-- 
tions de transfert et d'acceptation de transfert, Signées 
par le cédant et le cessionnaire ou le mandataire et 
Inscrites sur les registres de la société, 
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La société peut exiger que la signature des parties 
soit certifiée par un officier public. 

Les dividendes de toute action nominative ou au 
porteur sont valablement payés au porteur du titre, 
s'il s'agit d'un titre nominatif non muni de coupon, 
ou au porteur du coupon. 

Tout dividende, qui n'est pas réclamé dans les cinq 
ans de son exigibilité, est prescrit au profit de la socié-
té. 

ART. 7. 
La possession d'une action emporte de plein droit 

adhésion aux statuts de la société et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d'AdminiStration et 
des Assemblées Générales. Les droits et obligations 
attachés à l'action suivent le titre dans quelque main 
qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une part proportibn-
nelle dans la propriété de l'actif social et elle partidipe 
aux bénéfices sociaux dans la proportion indiquée ci-
après. 

Les actions sont indivisibies et la société ne recon-
naît qu'un seul propriétaire pour chaque action. 

Tous les coPropriétaires indivis d'une action' ou 
tous les ayantedroit à n'importe quel titre, même 
usufruitiers et nus-propilétaires, sont tenus de se faire 
représenter auprès de la société par une seule et même 
personne. 

Les repréSentafits ou dréancierà d'un actionnaire 
ne peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l'apposi 
tion des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni 
en demander le partage ou la licitatiOn. Ils sont tenus 
de s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux déli-
bérations de l'assemblée générale. 

ART. 8. 
La société est administrée par un Cormeil composé 

de deux membres au moins et sept au plus, pris parmi 
les actionnaires et notrimés par l'assemblée générale. 

ART. 9. 
Les administrateurs doivent être propriétaires cha-

cun de une action. 

ART. 10. 
La durée des fonctions des adrninistrateurS est de 

six années. 
Le premier Conseil restera en fonctions jusqu'à 

l'assemblée générale ordinaire qui se réunira pour sta-
tuer sur les comptes du sixième exercice et qui renou-
vellera le Conseil en entier pour une nouvelle période 
de 	ans. 

Il en sera de même ultérieurement. 
Tout membre sortant est rééligible. 

ART. 11. 
Le Conseil d'Administration aura les pouvoirs les 

plus étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au 
nom de la société et faire toutes les opérations relati-
ves à son objet. 

Le Conseil peut déléguer les pouVoirs qu'il jugera 
conVenables à un ou plusieurs de ses membres ou à un 
ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour l'admi 
nistration courante de la société et pour l'exécution 
des décisions du Conseil d'Administration. 

Tous les actes engageant la société, autorisés par le 
Conseil, ainsi que le retrait des fonds et valeurs, les 
mandats sur les banquiers, débiteurs ou dépositaires 
et les souscriptions, avals, acdeptations, endos ou ac-
quits d'effets de commerce, doivent porter la signatu-
re de deux administrateurs, dont celle du Président du 
Conseil d'Administration, à moins. d'une délégation 
de pouvoirs, par le Conseil d'Administration, à un ad-
miniStrateur; un directeur ou tout autre Illàhdatàire. 

ART. 12. 
L'Assemblée générale noMme deux commissaires 

aux comptes, conformément à la loi numéro 408, du 
vingt janvier mil-neuf-cent-quarante-cinq. 

ART. 13. 
Les actionnaires sont convoqués en assemblée gé-

nérale, dans ies six mois, qui suivent la date de la clôtu-
re de l'exercice, par avis inséré dans le « Journal de 
Monaco » quinze jours avant la tenue de l'assemblée. 

Dans le cas où il est nécessaire de modifier les sta 
tuts, l'assemblée générale extraordinaire sera convo-
quée de la même façon et au délai de quinze jours au 
moins. 

Dans le cas • où toutes les actions sont représentées, 
toutes assemblées générales peuvent avoir lieu sans 
convocation préalable. 

ART. 14. 
Les décisions des assemblées sont consignées sur 

tin registre spécial, signé par les membres du Bureau. 

ART. 15. 
Il n'est pas dérogé au droit commun pour toutes 

les questions touchant la composition, la tenue et les 
pouvoirs des assemblées. 

ART. 16. 
L'année sociale commence le premier janvier et fi-

nit le trente-et-un décembre. 
Par exception, le premier exercice comprendra la 

période écoulée du jour de la constitution définitive 
jusqu'au trente-et-un décembre Mil-neuf-cent-
soixante-dix-huit. 



conformément à la lbi et soumises à la juridiction des 
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnai-
re doit faire élection de domicile à Monaco, et toutes 
assignations et significations sont régulièrement déli-
vrées à ce domicile. 

Pour le cas, toutefois, où Pactiôfinaire aurait omis 
de faire élection de domicile en Principauté, les assi-
gnations et significations seront valablement faites au 
Parquet de Monsieur le Procureur Général près la 
Cour d'Appel de Monaco. 

ART. 21. 
La, présente société ne sera définitivement consti-

tuée qu'après 
que les présents statuts auront été approuvés et la 

société autorisée par Arrêté de Son Excellence Mon-
sieur le Ministre d'État de la Principauté de Monaco, 
et le tout publié dans le « Journal de Monaco », 

et que toutes les formalités légales et administrati-
ves auront été remplies. 

ART. 22. 
Pour faire publier. les présent .statuts et tous actes 

et procès-verbaux relatifs à là constitution de la Pré-
sente sociétéi:  tous' pouvoirs sont 'donnés au Pôrteur 
d'une expédition ou d'un extrait de ces documents. 

II. Ladite Société a été; autorisée et ses statuts 
ont été approuvés par Arrêté de Son Excellence.M6n-
sieur le Minidre d'État de la Principanté de Mônaeo, 
en date du 18 novembre 1917, renouvelé le 6 mars 
1978. 

III. — Le brevet original desdits statuts, portant 
mention de leur approbation et l'Ampliation de l'Ar-
rêté Ministériel d'autorisation ont été déposés au rang 
des minutes de Maître Rey, notaire sus-nommé, par 
acte du 18 mai 1978. 

Monaco, le 26 mai 1978. 
LE FONDATEUR. 
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ART. 17. 
Tous produits annuels, réalisés par la société, dé-

duction faite des frais d'exploitation, des frais géné-
raux ou d'administration, y compris tous amortisse-
ments normaux de l'actif et toutes provisions pour ris-
ques commerciaux, constituent le bénéfice net. 

Ce bénéfice est ainsi réparti : 
cinq pour cent pour constituer un fonds de réserve 

ordinaire qui cessera d'être obligatoire lorsqu'il aura 
atteint une somme égale au dixième du capital social; 

le solde, à la disposition de l'assemblée générale, 
laquelle, sur la proposition du Conseil d'Administra-
tion, pourra l'affecter, soit, à l'attribution d'un tan-
tième aux administrateurs, d'un dividende aux ac-
tions, soit à la donstitution d'un fonds d'amortisse-
ment suPplémentaire ou de réserves spéciales, soit le 
reporter à nouveau, en totalité ou en partie. 

ART. 18. 
En cas de perte des trois quarts du capital social, 

les administrateurs ou, à défaut, les commissaires aux 
comptes, sont tenus de provoquer la réunion d'une as-
semblée générale eXtraordinaire, à l'effet de se pro-
noncer sur la question dé savoir s'il y a lieu de dis-
soudre la société. 

La décision de l'assemblée est, dans tous les cas, 
rendue publique. 

ART. 19. 
A l'expiration de la société ou en cas de dissolution 

anticipée, l'assemblée générale règle, sur la proposi-
tion du Conseil d'Administration, le mode de liquida-
tion et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle 
détermine les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonc-
tions des administrateurs, Mais la société conserve sa 
personnalité durant tout le cours de la liquidation. 

Spécialement, l'assemblée général( régulièrement 
constituée conserve pendant la liquidation les mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle 
confère, notamment, aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
doge quitus aux liquidateurs. Elle est présidée par les 
liquidateurs; en cas d'absence du ou des liquidateurs, 
elle élit elle-même son Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, mê-
me à l'amiable, tout l'actif de la société, et d'éteindre 
son passif. 

ART. 20. 
Toutes contestations qui peuvent s'éleiter pendant 

le cours de la société ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et let société, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées 
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